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GTT, la technologie au service
d’un monde durable 

gtt.fr

Depuis 60 ans, GTT conçoit des solutions technologiques de pointe pour une 
meilleure efficacité énergétique. Nous mettons notre passion pour l’innovation 
et notre excellence technique au service de nos clients, afin de relever leurs 
défis de transformation d’aujourd’hui et de demain.  

Nous concevons des systèmes de confinement à membranes cryogéniques 
destinés au transport et au stockage de gaz liquéfié, des solutions numériques 
pour améliorer les performances des navires, des services de conseil, de 
formation, d’assistance à la maintenance et la réalisation d’études techniques. 

Plus que jamais acteur de la transition énergétique, GTT s’est engagé dans la 
voie de l’hydrogène à travers sa filiale Elogen, qui conçoit et assemble des 
électrolyseurs destinés à la production d'hydrogène vert, et en développant 
notre tout premier hydrogénier.
 
Les équipes de GTT sont au cœur de notre mission. Engagés et unis, nous 
sommes déterminés à contribuer à la construction d'un monde durable.

Des ambitions pour l’Océan
Comment ne pas commencer par un coup 
de trompette (de corne de brume !) en hom-
mage à l’accord sur la convention BBNJ1  ? 
Fin 2022 j’étais convaincu que le report 
sagement décidé - justifié en particulier 
par l’impératif d’un dialogue rééquilibré 
avec les pays en développement - n’empê-
cherait pas d’aboutir. J’écrivais dans cette 
chronique  :  « Plutôt que déplorer le retard 
de quelques mois pris pour l’adoption de la 
convention BBNJ, cruciale pour la diversité 
marine, il faut se réjouir des avancées qui ont 
marqué l’année 2022 et de la perspective d’une 
signature prévue début 2023 ». Or le texte 
amendé a été approuvé, il est une victoire 
majeure pour la biodiversité et constitue 
bien le complément d’envergure espéré par 

sur tous théâtres et océans du monde, qu’il 
s’agisse de combats à haute intensité, de 
cyberguerre, ou des formats classiques que 
l’on pensait obsolètes mais dont l’Ukraine 
montre qu’ils restent d’actualité. On peut 
même se demander – au vu de la dimension 
géostratégique navale du monde – s’il sera 
longtemps admissible de continuer à réduire 
les programmes comme ce fut le cas pour 
les frégates et comme ça l’est pour les pa-
trouilleurs, ou de ne pas ré-ouvrir vraiment le 
dossier du deuxième porte-avions alors que 
se dessine le successeur du CDG (ceci au vu 
des effets de série et sans que la contrepar-
tie soit une diminution supplémentaire du 
nombre de nos passerelles et surtout de nos 
bâtiments de premier rang).

tous les défenseurs de l’Océan depuis le texte fondateur de 
Montego Bay. Certes, on peut s’inquiéter du temps nécessaire 
(cinq ans ? Dix ans ? ) pour que l’accord soit signé puis ratifié 
alors que l’urgence est là, mais on peut aussi souligner que 
le temps pris (seize ans !) pour arriver à un document opéra-
tionnel et juridiquement contraignant2, ne l’a pas été en vain ! 
Sans compter l’élan responsable accompagnant son adop-
tion, concrétisé par l’annonce, par l’Union européenne, les 
Etats-Unis et la Chine, d’enveloppes budgétaires importantes 
permettant d’accélérer dès maintenant la protection de la bio-
diversité marine. Enfin, une fois n’est pas coutume alors que le 
monde bat en brèche l’universalisme, comment ne pas saluer 
une avancée significative pour la planète et donc pour l’hu-
manité, légitimant une organisation (les Nations unies) et une 
méthode (le multilatéralisme), si décriées mais si nécessaires ?

Ce premier numéro de l’année que nous avons le plaisir de 
vous proposer est également l'occasion d'une première ana-
lyse dans nos colonnes de la future Loi de programmation 
militaire (LPM) à un moment où bien des cartes sont redistri-
buées, et où nous devons être très attentifs aux moyens dé-
volus à notre marine nationale pour accomplir ses différentes 
missions. Il apparaît, en effet, que tout en maintenant sa capa-
cité de dissuasion, colonne vertébrale de la sanctuarisation de 
notre pays, la Marine doit être capable de contribuer encore 
plus à la défense de la France dans tous les types de conflits 

Ces sujets sont difficiles, coûteux, complexes. Ils questionnent 
même le maintien de nos ambitions océaniques s’ils ne 
trouvent pas de réponses satisfaisantes, d’autant que s’y 
ajoute l’augmentation des besoins de l’Action de l’état en mer 
de plus en plus criants dans toutes nos ZEE. Une chose est sûre 
en tout cas : quels que soient les défis et les réponses, il faudra 
faire face dans un esprit d’efficacité stratégique et tactique 
permettant à notre marine d’agir en ayant les moyens de res-
ter proche, aussi, de ce que représente « l’esprit commando » 
(disponibilité permanente, formation, compétence...). Voir à 
ce titre, dans ce numéro, l’ensemble que nous consacrons aux 
Forces spéciales de la marine et à l’action spéciale navale dont 
les valeurs – symbolisées par le fameux béret vert – sont plus 
d’actualité et pertinentes que jamais.

Dans un autre domaine, il nous a paru important d’illustrer, le 
foisonnement d’innovations qui est aujourd’hui l’une des carac-
téristiques principales du monde maritime national civil, en par-
ticulier économique. En témoignent les sociétés membres du 
Cluster Maritime Français auxquelles Marine & Océans donne la 
parole dans ce numéro. Des sociétés remarquablement actives 
et présentes « là où ça se passe », que ce soit pour les fonds ma-
rins, la défense, l’énergie, où le perfectionnement continu des 
nouvelles technologies à bord de nos navires. Impressionnant ! 
Et merci à ces professionnels français qui font l’évènement, bien 
au-delà de nos mers et de nos frontières.�

EDITORIAL

Par Francis Vallat,
Fondateur 

et Président d’honneur 
des clusters maritimes 
français et européen.
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1 -	� Biodiversity beyond national jurisdiction, Biodiversité située au-delà de la juridiction nationale.
2 -	� Les négociations internationales sur le processus BBNJ ont abouti le 4 mars 2023 à un Traité international de protection de la haute mer qui entrera en vigueur dès 

qu’il aura été ratifié par 60 Etats.
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Exercice sous haute tension Avec la mobilisation de plus de 17 000 soldats, les Philippines et les Etats-Unis ont décidé de 
marquer le coup pour l'édition 2023 de leur exercice militaire annuel Balikatan (ici des Marines 
philippins lors de l'édition 2018).

Ces grandes manœuvres, maritimes et amphibies, illustrent le réchauffement des relations 
entre les deux pays depuis l'arrivée au pouvoir, en juin 2022, à Manille, du nouveau président 
Ferdinand Marcos Jr.

Elles s'inscrivent surtout dans le contexte très tendu, dans les eaux disputées de la mer de 
Chine méridionale, entre la marine chinoise et les garde-côtes philippins qui n'ont pas hésité à 
dénoncer, en mars dernier, « le comportement de brute et les actions agressives » de la Chine.
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RETROUVEZ LE FIL INFO DE MARINE & OCÉANS AVEC L’AFP SUR 
www.marine-oceans.com

ACTU - GÉOPOLITIQUEBRÈVES

AUKUS, « UNE VOIE D’ERREUR ET DE DANGER »
Australiens et Chinois ont tenu, fin mars, leur première réunion 
officielle depuis 2019 sur les questions de défense. Cette ren-
contre d’une demi-journée a eu lieu quelques jours seulement 
après que la Chine eut condamné le projet de l’Australie de dé-
ployer une flotte de sous-marins à propulsion nucléaire dans le 
cadre du pacte stratégique AUKUS signé avec les Etats-Unis et 
la Grande-Bretagne. L’Australie prévoit d’acheter jusqu’à cinq 
sous-marins nucléaires américains puis de construire un nou-
veau modèle SSN-Aukus à partir de technologies américaines et 
britanniques. Réagissant à cette alliance, clairement destinée à 
contrer l’expansionnisme chinois dans la région Indopacifique, 
la Chine a averti l’Australie, le Royaume-Uni et les Etats-Unis 
qu’ils s’engageaient sur « une voie d’erreur et de danger ». �

Le gouvernement des Îles Salomon a annoncé, fin mars, avoir 
retenu la société chinoise China Civil Engineering Construction 
Corporation pour le projet de développement du port inter-
national de la capitale Honiara, une victoire majeure de Pékin 
dans sa quête pour obtenir une emprise stratégique dans le Pa-
cifique Sud. Les Îles Salomon sont, de fait, devenues l’épicentre 
inattendu d’un bras de fer entre la Chine et les Etats-Unis après 
la signature, en 2022, d’un accord de sécurité entre Honiara 
et Pékin, dont les détails n’ont jamais été révélés, mais dont 
les Etats-Unis redoutent qu’il puisse ouvrir la voie à l’établisse-
ment d’une base navale chinoise permanente aux Salomon, ce 
que les deux parties ont toutes deux réfuté. Selon les avis de 
marché du gouvernement des Salomon, l’entreprise chinoise 
avait déjà remporté un contrat de 7 millions de dollars en 2020 
pour la construction d’un nouveau terminal à l’aéroport inter-
national de Munda, dans la province occidentale de l’archipel. 

BRAS DE FER SINO-AMÉRICAIN AUX SALOMON

China Civil Engineering Construction Corporation a été créée 
par le gouvernement chinois dans les années 1970 et a joué 
un rôle essentiel dans le projet des « nouvelles routes de la 
soie », une initiative d’envergure visant à renforcer l’influence 
de Pékin dans les pays en développement dans le monde 
entier. Selon son site web, elle détient des contrats pour des 
projets d’infrastructure dans toute l’Afrique, le Moyen-Orient 
et le Pacifique, Ce contrat accordé à l’entreprise chinoise pour 
le port d’Honiara a été révélé le jour où l’envoyé de la Maison 
Blanche, Kurt Campbell, s’est lui-même rendu à Honiara, dans 
le cadre des dernières mesures prises par Washington pour lut-
ter contre l’empreinte économique et diplomatique croissante 
de la Chine dans cette région du monde. M. Campbell avait 
alors rencontré le Premier ministre Manasseh Sogavare, acteur 
déterminant du rapprochement des Îles Salomon avec la Chine 
après avoir rompu les liens diplomatiques avec Taïwan.�

LE MARCHÉ DES TOMAHAWK
Les Etats-Unis vont vendre à l’Australie 220 missiles de croisière 
Tomahawk. Ils sont destinés à équiper les sous-marins à pro-
pulsion nucléaire (potentiellement cinq de la classe Virginia, 
ndlr) que Washington doit fournir à Canberra à partir de 2030 
dans le cadre de l’alliance stratégique AUKUS établie avec la 
Grande-Bretagne pour contenir l’influence de la Chine dans 
la zone indopacifique. Ces armes (dont la portée dépend des 
versions, 1200 à 2 800 km) seront d’abord déployées sur les 
destroyers de la classe Hobart puis sur cette nouvelle flotte de 
sous-marins a déclaré le ministre de l’Industrie de défense aus-
tralien, Pat Conroy, pour qui cette capacité de « frappe à longue 
portée est au cœur » de la stratégie australienne de défense 
consistant à « maintenir l’adversaire à distance ». L’acquisition, 

dans un premier temps, de ces cinq sous-marins capables de 
couvrir de très grandes distances en toute autonomie et la 
conception, dans un second temps, tel que le prévoit le pacte 
stratégique AUKUS, d’une nouvelle génération de sous-marins 
SSN-Aukus, placeront définitivement l’Australie en première 
ligne des efforts déployés par les Etats-Unis pour contrer l’ex-
pansion militaire chinoise dans le Pacifique. Fin février 2023, le 
Japon, autre partenaire de poids des Etats-Unis dans la région, 
a également annoncé l’achat de 400 missiles Tomahawk.�

GRANDES MANŒUVRES AUX PHILIPPINES
Environ 12 000 Américains et 5 000 Philippins – auxquels il faut 
ajouter 111 Australiens – soit plus de 17 000 soldats : ce sont 
là les effectifs engagés pour les grandes manœuvres d’avril 
organisées par les Philippines et les Etats-Unis dans le cadre de 
leur grand exercice annuel Balikatan. C’est environ deux fois 
plus qu’en 2022 selon le colonel Michael Logico, porte-parole 
philippin de l’exercice. Au programme, des exercices à tir réel 
des navires des deux marines en mer de Chine méridionale 
au large de la province philippine de Zambales, la défense 
d’un îlot philippin situé à près de 300 kilomètres au sud de 
Taïwan, un débarquement amphibie sur l’île occidentale de 
Palawan, la partie de l’archipel philippin la plus proche des 
îles Spratleys, revendiquées par Pékin. La montée des tensions 
autour de Taïwan que Pékin considère comme faisant partie 
de la Chine, et la construction de nouvelles bases chinoise en 
mer de Chine méridionale ont renforcé le partenariat entre 
Washington et Manille, sous l’égide d’un traité de défense 
mutuelle visant à contrecarrer la politique de la Chine dans la 
région. Manille et Washington ont décidé de relancer les pa-
trouilles conjointes en mer de Chine méridionale et ont conclu 
un accord permettant aux troupes américaines d’accéder à 
quatre bases militaires supplémentaires. Manille et Washing-
ton tentent de retisser des liens qui s’étaient distendus sous la 
présidence de Rodrigo Duterte, le prédécesseur de Ferdinand 
Marcos, au pouvoir depuis juin 2022. M. Marcos assure qu’il 
ne laissera pas la Chine grignoter la zone maritime des Philip-
pines, alors que M. Duterte rechignait à critiquer Pékin.�

GUERRE DE L’OMBRE À TAIWAN
Un officier de marine à la retraite et un ancien membre du 
parlement taïwanais ont été inculpés en mars dernier dans le 
cadre d’une tentative présumée de constitution d’un réseau 
d’espionnage pour le compte de la Chine. Selon le bureau du 
procureur du district de Kaohsiung.Hsia Fu-hsiang qui a mis 
en garde d’autres officiers à la retraite d’agir pour le compte 
de Pékin, les deux hommes étaient impliqués depuis 2013 
dans des organisations chinoises travaillant à « promouvoir 
l’unification (de Taïwan) avec la Chine » en recrutant des gé-
néraux à la retraite. Les deux hommes, qui avaient été placés 
en détention en janvier, risquent jusqu’à cinq ans de prison 
s’ils sont reconnus coupables. Cette affaire a émergé peu de 
temps après que des procureurs eurent lancé une enquête 
visant un colonel de l’armée de l’air, également à la retraite, 
suspecté d’avoir recruté au moins six officiers d’active, de 
l’armée de l’air et de la marine taïwanaise pour le compte de 
Pékin. Un certain nombre d’autres anciens militaires taïwanais 
de haut rang ont été accusés d’avoir développé des réseaux 
d’espionnages pour Pékin ces dernières années. Les tensions 
entre Taïwan et la Chine populaire sont plus fortes que jamais, 
la Chine considérant et revendiquant l’île démocratique et au-
tonome comme une partie de son territoire, à reprendre par la 
force si nécessaire.�

TSUNAMI RADIOACTIF
La Corée du Nord a annoncé, fin mars, via son agence d’Etat 
KCNA, avoir testé un nouveau « drone d’attaque nucléaire 
sous-marin » en réponse aux exercices militaires conjoints 
menés au même moment par la Corée du Sud et les Etats-
Unis. L’armée nord-coréenne aurait ainsi déployé au large de 
la Province du Hamgyong du Sud et testé ce nouveau système 
d’armement dont la mission est de produire, par une explo-
sion sous-marine, un « tsunami radioactif de grande ampleur » 
et de détruire les navires et les ports ennemis. Au moment de 
l’explosion, le drone aurait préalablement navigué pendant 59 
heures et 12 minutes à une profondeur de 80 à 150 mètres. 
La Commission militaire centrale du Nord du Parti des Travail-
leurs aurait effectué ce test « dans le but de mettre en garde 
l’ennemi contre une véritable crise nucléaire et de vérifier 
la fiabilité de la force nucléaire d’auto-défense ». Avant cela, 
selon l’armée sud-coréenne, la Corée du Nord avait également 
tiré plusieurs missiles de croisière en réaction aux exercices 
américano-sud-coréens. La Corée du Nord considère ces exer-
cices comme les répétitions d’une invasion de son territoire et 
a averti à plusieurs reprises qu’elle y répondrait de manière 
« massive ». Le test de ce drone sous-marin et ces nouveaux 
tirs de missiles sont intervenus environ une semaine après que 
Pyongyang eut procédé au tir d’essai de son missile le plus 
puissant, le Hwasong-17, le deuxième test de missile balis-
tique intercontinental (ICBM) du pays en 2023.�

Honiara, capitale des îles Salomon.

Tir d'essai d'un 
missile Tomahawk 
depuis le sous-marin 
USS Annapolis.
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Préparation au combat 
de haute intensité

1 -	� Orion : Opération de grande envergure pour des armées Résilientes, Interopérables, 
Orientées vers le combat de haute intensité et Novatrices.

Méditerranée, mars 2023. Catapultage à bord du porte-avions Charles de Gaulle dans le cadre de l'exercice Orion 2023. Au second plan, 
la frégate de défense aérienne Forbin.

L'exercice ORION1, préparé par l'état-major des armées depuis 2020, a pour objectif d’entraîner les armées françaises dans un cadre 
interarmées et multinational selon un scénario prenant en compte les différents milieux (terre, mer, air, espace) et champs de conflictualité 
(cyber, informationnel et électromagnétique).
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la bataille de Trafalgar (21 octobre 1805) prive Napoléon du 
moyen d’envahir l’Angleterre et le force à s’engager dans le 
système du blocus continental qui se révélera contre-pro-
ductif, la bataille du Jutland (31 mai au 1er juin 1916) enferme 
la flotte allemande dans ses ports pour le restant de la guerre 
et permet aux Alliés d’envoyer des renforts par la mer sur 
le continent, la bataille aéronavale des Malouines (avril-juin 
1982) permet la reconquête des îles envahies par l’Argentine, 
etc. Les exemples ne manquent pas !
Un combat naval permet au premier chef d’acquérir la maî-
trise de l’espace aéromaritime  :  il s’agit d’un moyen plutôt 
que d’une fin, mais c’est un levier singulièrement efficace et 
puissant au niveau stratégique. Il suffit d’ailleurs de voir à quel 
point la guerre en Ukraine, majoritairement terrestre, peut 

d’un affrontement, sous les mers, à la surface des océans ou 
dans les airs, avec des acteurs variés, qui ne sont pas tous basés 
en mer. Dans ce contexte, pour une marine dont la vocation 
est au premier chef de s’imposer dans la guerre sur mer, il faut 
avoir réfléchi le plus en amont possible aux leviers de la vic-
toire, sans s’enfermer dans un scénario en particulier.

Vous rappelez dans votre livre un commentaire de l'amiral 
Vandier lors d'une audition, en juillet 2022, à l'Assemblée 
nationale  :  « Depuis 1945, la marine n'a jamais été aussi 
petite qu'aujourd'hui ». Quelle est précisément la marine 
française d'aujourd'hui et, pour revenir au thème de votre 
ouvrage, a-t-elle la capacité de vaincre en ce début de 
XXIème siècle ?

Thibault Lavernhe : la réduction du format des marines occi-
dentales est une tendance de fond depuis la fin de la guerre 
froide, et les mesures volontaristes de remontée en puissance 
mettront du temps à produire leurs effets. Or, sans attendre les 
fruits de la préparation de l’avenir, nous devons être capables 
de vaincre dès aujourd’hui, dans les conditions du moment, 
en utilisant nos avantages comparatifs, et ils sont nombreux. 
Certes, comme nous le rappelons, le nombre est un argument 
majeur dans l’affrontement naval, car il permet notamment 
d’encaisser les erreurs tactiques et de tenir dans la durée. Mais 
l’histoire montre et la raison suggère que d’autres facteurs, 
comme la prise d’initiative (notamment l’engagement en pre-
mier), la qualité du commandement, le niveau d’entraînement 
ou encore les avantages locaux dans les autres milieux (terre, 
air, spatial, cyber) et les autres champs (électromagnétique, 

Pour ouvrir la réflexion et poser le cadre : quel est l'intérêt 
de vaincre en mer alors que pour tout un chacun les en-
jeux, personnels, vitaux, sont, ou semblent être, à terre ? 
Quel est l'intérêt de gagner une bataille navale  ? Pou-
vez-vous nous en donner des exemples ?

François-Olivier Corman : le fait que le sort d’une guerre se 
joue in fine à terre, comme l’a notamment reconnu le grand 
historien naval britannique Sir Julian Corbett (1854 - 1922), 
ne signifie pas que la mer n’y joue pas un rôle décisif. Au 
contraire, les événements tactiques qui se déroulent en mer 
peuvent avoir – et ont le plus souvent – des conséquences 
stratégiques majeures : la bataille de la Chesapeake (5 sep-
tembre 1781) ouvre la voie de l’indépendance américaine, 

être aussi vue comme une lutte acharnée pour s’emparer de 
la maîtrise du littoral de la mer Noire, de ses infrastructures 
(îles, ports, ponts, oléoducs…) et de ses artères. En mer, l’en-
jeu n’est pas celui de l’invasion, mais du contrôle or, au XXIème 
siècle, la question du contrôle des espaces communs s’impose 
au premier plan.

« Vaincre en mer » mais vaincre qui ? Dans quel environ-
nement, sur quel théâtre géopolitique sont la France et 
la marine française en ce début de XXIème siècle ? Qui en 
sont les acteurs principaux ? Quelles sont, pour la France, 
les principales menaces à prendre en compte et pour les-
quelles sa marine doit être capable de vaincre ?

Thibault Lavernhe : notre ouvrage n’est pas un essai de géo-
politique, et notre propos n’est pas de désigner un « ennemi 
probable » : cette question est d’ordre politique. En revanche, 
nous analysons les ressorts de la victoire, hier, aujourd’hui et 
demain, pour s’imposer en mer face à une volonté adverse. 
Notre réflexion est donc transposable à un large éventail de 
situations, avec comme dénominateurs communs la mer 
comme lieu d’affrontement et l’usage de la force comme 
mode de règlement des différends. Marine océanique d’une 
puissance riveraine de tous les océans, la Marine nationale 
a une « surface d’exposition » importante et opère aux pre-
mières loges du raidissement des postures navales des Etats 
puissances, depuis les portes de l’Europe en Méditerranée 
jusqu’au Pacifique en passant par le grand Nord dans l’océan 
Atlantique. Pour des raisons très diverses, tous ces théâtres 
maritimes sont le lieu potentiel – sans constituer une fatalité – 

Le capitaine de vaisseau Thibault Lavernhe et le capitaine de frégate 
François-Olivier Corman ont publié, en février dernier, « Vaincre en mer 
au XXIème siècle » (Equateur), un ouvrage de réflexion sur le combat naval.
Un ouvrage de référence également à l’heure où, comme le précise l’ami-
ral Vandier, chef d’état-major de la Marine, dans sa préface : « le réar-
mement naval sans précédent depuis la fin de la guerre froide laisse 
présager un retour en force de la mer comme espace de confrontation et 
potentiellement de combat ». Entretien.

Les auteurs s'expriment à titre personnel et leurs propos n'engagent pas la position de la Marine nationale.

« Nous analysons les 
ressorts de la victoire, 
hier, aujourd’hui et 
demain, pour 
s’imposer en mer. »
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Propos recueillis par Bertrand de Lesquen

Entretien avec Thibault Lavernhe* et François-Olivier Corman*

DÉFENSE

*� �Le capitaine de vaisseau Thibault Lavernhe a notamment commandé un patrouilleur et une frégate furtive. Il est aujourd’hui commandant en second du 
porte-avions à propulsion nucléaire Charles de Gaulle. Il a publié de nombreux articles de réflexion sur des sujets navals dans plusieurs revues, ainsi que 
l’ouvrage Le Groupe aéronaval depuis la fin de la guerre froide (1990-2016). Il est membre du comité de rédaction de la revue Défense Nationale.

*� �Ancien commandant d’un bâtiment-école et d’un aviso, François-Olivier Corman est actuellement aide de camp du Président de la République. Il a notam-
ment publié le livre Innovation et stratégie navale (prix d’histoire militaire 2021, prix Daveluy 2022, médaille de l’Académie de Marine) et écrit régulièrement 
des articles sur le fait naval.
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Océan Atlantique, mars 2023. Le dernier-né des porte-avions américains, le USS Gerald R. Ford (CVN 78), 112 000 tonnes, 332 mètres de long, 
et les destroyers lance-missiles (classe Arleigh Burke) USS Thomas Hudner (DDG 116), USS Ramage (DDG 61) et USS McFaul (DDG 74).
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informationnel) de la conflictualité sont de puissants facteurs 
de succès. Mobiliser ces leviers, c’est exactement ce à quoi la 
Marine nationale s’entraîne par des exercices de préparation 
au combat de « haute intensité », comme POLARIS en 2021 ou 
ORION en 2023.

La marine française est l'une des rares marines au monde 
à être présente sur toutes les mers, à pouvoir et à savoir 
mettre en œuvre toute la panoplie des actions navales. 
Que lui manque-t-il aujourd'hui et peut-elle, au regard des 
contraintes budgétaires, s'en doter ? A défaut, quelle est la 
solution pour être « du côté de la victoire » ?

Thibault Lavernhe : la question des choix capacitaires de la Ma-
rine nationale n’est pas l’objet de notre ouvrage, aussi nous ne 
la commenterons pas. En revanche, dans un contexte budgé-
taire contraint, le premier levier pour être « du côté de la vic-
toire » consiste, nous semble-t-il, à investir intellectuellement. 
C’est donc le principal objectif de notre ouvrage. Investir intel-
lectuellement, cela veut dire réfléchir à la nature des affronte-
ments que nous pouvons être amenés à conduire, et orienter 
au mieux notre préparation opérationnelle pour y faire face, 
en étant créatifs. Comme le disait le fameux stratégiste fran-
çais Hervé Coutau-Bégarie, « plus l’investissement matériel est 
grand, plus l’investissement intellectuel doit accompagner et, 
si possible, précéder ». L’histoire nous montre d’ailleurs à quel 
point l’état d’esprit d’une institution militaire conditionne sa 
capacité à s’adapter sous contrainte et à tirer le meilleur de ses 
équipements du moment, en les adaptant à son besoin : c’est 
typiquement le cas de l’US Navy entre 1918 et 1945, qui reste 
un modèle du genre. En complément de l’effort capacitaire, 
c’est donc en investissant sur la matière grise que l’on trouvera 
non pas « la » solution mais « les » solutions pour nous imposer 
tactiquement le jour où la situation l’exigera.

Si l'on devait comparer la marine française de ce début du 
XXIème siècle à la marine du XVIIIème siècle régulièrement 
mobilisée et engagée dans des combats navals de haute 
intensité, que pourrait-on dire ? Y aurait-il des enseigne-
ments à tirer ?

Thibault Lavernhe : au XVIIIème siècle, les amiraux De Grasse et 
Suffren et leurs équipages évoluaient dans un contexte à la 
fois plus simple et plus exigeant qu’aujourd’hui. Plus simple, 
car les situations de guerre et de paix étaient plus tranchées, 
car leurs instructions étaient simples et claires (que l’on pense 
aux instructions de Louis XVI à Suffren pour sa campagne des 
Indes), et car les milieux de la conflictualité d’alors étaient 
moins imbriqués. Plus exigeant, car les marins n’étaient ja-
mais certains de revenir vivants d’une campagne lointaine de 
plusieurs années, et car les efforts à déployer pour trouver et 
neutraliser l’ennemi étaient parfois dantesques à l’âge de la 
voile, avec en toile de fond un danger physique très important. 
Par ailleurs, les grands capitaines et les équipages de cette 
époque avaient déjà connu les combats embarqués dans leurs 
plus jeunes années, créant une accoutumance au combat qui 

n’est plus aujourd’hui. Mais au-delà de ces différences liées aux 
contextes, il faut plutôt chercher les continuités, qui sont nom-
breuses et doivent nous inspirer. Ainsi en est-il du rôle central 
de la technologie (la marine française est déjà en pointe à l’ère 
de la voile dans le domaine de la construction navale), de la 
qualité du commandement tactique (De Grasse et Suffren en 
sont des exemples éclatants), de la créativité de chefs ou en-
core du facteur central qu’est la force morale des équipages. 
Dans tous ces domaines, les comparaisons à quelques siècles 
de distance, positives comme négatives, sont une puissante 
source d’inspiration pour peu que l’on manipule correctement 
l’histoire navale. On trouvera autant à tirer de la victoire de 
Chesapeake (1781) que de la débâcle de Trafalgar (1805). A 
l’ère de la robotique qui s’ouvre, certains enseignements de 
l’ère de la voile restent encore étonnants d’actualité.

Vous attirez l'attention sur les marines occidentales mena-
cées par la montée en puissance quantitative d’autres ma-
rines mondiales et par la perte du monopole de l'avance 
technologique... Que voulez-vous dire et faut-il s'en in-
quiéter ?

François-Olivier Corman  :  force est de constater honnête-
ment que les marines occidentales n’ont plus le monopole de 
l’avance technologique, en dépit de leur modernisation per-
manente. Cette tendance se double d’un réarmement naval 

répandue, consiste à dresser un catalogue des technologies 
susceptibles de modifier en profondeur le visage de la guerre 
navale : vecteur hypervéloces, drones, intelligence artificielle, 
armes à énergie dirigée, révolution quantique… La seconde 
manière consiste à essayer d’identifier les facteurs de supério-
rité profonds du 5ème âge du combat naval. Par exemple, dans 
un champ de bataille naval saturé de capteurs, la question ne 
sera pas tant de masquer son dispositif que de masquer ses 
intentions  :  toute capacité permettant d’être moins prédic-
tible (allonge, vélocité, autonomie, furtivité, destruction des 
capteurs adverses…) sera donc cruciale. Autre exemple : dans 
la nouvelle ère qui s’ouvre, les marins seront vraisemblable-
ment confrontés, encore plus qu’avant, à un « effet falaise » 
technologique en cas de disruption des modes normaux de 
fonctionnement, engendrant un passage brutal de l’hyperper-
formance à la paralysie. L’emploi de systèmes modernes, qui 
apportent une plus-value indéniable au prix d’inévitables vul-
nérabilités, doit donc s’accompagner d’exigences strictes de 
résilience technologique et de maîtrise de leur emploi dans un 
environnement dégradé. Ne pouvant pas tous les citer, termi-
nons avec un dernier exemple, qui, volontairement, n’est pas 
technologique : le 5ème âge du combat naval verra probable-
ment s’accroître l’éternelle tension entre la centralisation du 
commandement, qui permet de produire des effets synchro-
nisés à tous les niveaux de la guerre dans les champs et les mi-
lieux, et la décentralisation rendue plus que jamais nécessaire 
par l’accroissement de la complexité du combat, qu’elle soit 
technologique ou cognitive. Nous pensons que la confiance 
mutuelle, horizontale mais surtout verticale, sera un moteur 
crucial de l’interopérabilité, de la subsidiarité et de la synchro-
nisation. Forgée par la pratique commune, en opérations ou 
à l’entraînement, elle permet de réduire les délais et autorise 
une prise de risque plus importante. Cette confiance se traduit 
in fine dans l’organisation de commandement retenue, qui est 
une affaire d’hommes et de procédures avant d’être une af-
faire de « tuyaux ». Ce que je souhaite rappeler en utilisant cet 
exemple, c’est que les « game changers » ne seront pas seule-
ment technologiques.

Vous venez d’évoquer la confiance, qui est une qualité 
particulièrement humaine. Quelle est aujourd’hui la part 
de l’homme et de la technologie dans la victoire sur mer ? 
Et demain ?

François-Olivier Corman : il est certain que le partage des rôles 
entre l’humain et les machines sera de moins en moins franc 
sous l’effet conjugué de la compression du temps et de la 
croissance exponentielle du volume d’informations à traiter.
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massif, particulièrement spectaculaire en Méditerranée et dans 
la région Asie Pacifique, où les marines de la région ont aug-
menté de 140 % en volume au cours des 20 dernières années. 
Dans le même temps, le format des marines occidentales s’est 
contracté : entre 1987 et 2015, la marine américaine est passée 
de 594 à 271 unités et la marine britannique de 80 à 35 bâti-
ments de haute mer. Mais ces marines sont-elles pour autant 
démunies face au retour des combats qui s’annoncent ? Non, 
loin s’en faut, pour plusieurs raisons. Tout d’abord, ces marines 
conservent de nombreux avantages comparatifs technolo-
giques, mais surtout culturels, qu’elles peuvent maximiser. Au 
sommet de ces avantages se trouve la culture de l’initiative et 
l’autonomie du commandement tactique, deux facteurs de 
succès que nous évoquons largement dans notre livre.

Thibault Lavernhe : ensuite, il convient de ne jamais perdre 
de vue que dans l’affrontement armé, rien n’est absolu : on 
ne vaut que relativement par rapport à un adversaire donné. 
A nous de faire en sorte d’avoir toujours « une encablure 
d’avance » sur l’adversaire : en raison de l’instabilité du com-
bat naval, il n’en faut parfois pas beaucoup plus pour empor-
ter la décision sur le plan tactique. Le jour de l’affrontement, il 
« suffit » d’être mieux informé, plus rapide et plus létal que son 
ennemi. C’est cette relativité qui doit sans doute être revisitée 
aujourd’hui, à l’heure du mirage de l’information parfaite et 
des prophéties sur la transparence du champ de bataille.

Quels sont aujourd’hui les principaux « game changers » 
comme disent les anglo-saxons, ces outils, ces matériels, 
ces équipements, ces armements qui « changent la donne » 
dans le domaine de la guerre navale ? Et quels seront-ils 
demain ?

François-Olivier Corman : il est possible de répondre à cette 
question de deux manières. La première, qui est aussi la plus 

« La formation et l’entraînement sont 
des atouts décisifs s’ils sont bien pensés. »

François-Olivier Corman

DÉFENSE

Tir d'un missile antiaérien 
ASTER 30 (MBDA) 
depuis la Frégate de 
défense aérienne Forbin.

« Marine océanique, la marine 
nationale française opère aux premières 

loges du raidissement des postures 
navales des Etats puissances. »

Thibault Lavernhe
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Néanmoins, nous pensons que le foisonnement des aides in-
formatisées à la décision ou encore la multiplication des drones 
n’éclipseront pas le rôle central de l’intelligence humaine, du 
moins à moyen terme. Au contraire, trois raisons sous-tendent 
la place renouvelée de l’homme au 5ème âge du combat naval.
D’abord, l’homme reste pour l’instant le plus à même de tirer 
parti de la complexité. Il est encore le mieux placé pour analy-
ser les ressorts psychologiques de son adversaire. Il est capable 
de proposer des options alternatives, hétérodoxes, novatrices, 
voire expérimentales. Il est capable d’être imprévisible tandis 
qu’une IA peut être scrutée, espionnée, biaisée. Il dispose sur-
tout d’une détermination qui, si elle est suffisamment forte, 
demeure un formidable démultiplicateur. C’est ce qui nous fait 
dire que la prise de décision reste pour l’instant davantage un 
art qu’une science.
Ensuite, l’homme est un vecteur de simplicité, quand la ma-
chine tend à la complexité. Seul l’homme peut mettre en 
place une chaîne de commandement directe et incarnée, qui 
déploie vers le haut comme vers le bas des boucles décision-
nelles courtes, rapides et résilientes. Cette célérité permet de 
saisir des opportunités, de garantir une réversibilité très élevée, 
d’adapter la manœuvre, d’accéder à des espaces de manœuvre 
géographiques et temporels très étroits et de réagir sans délais 
aux cas non-conformes.
Enfin, l’homme apporte des connaissances ouvertes et di-
versifiées. Si la compétence du marin continuera à évoluer 
au rythme de la technologie, on observe un besoin croissant 
pour les décideurs de maîtriser la « culture générale » du com-

bat naval. C’est cette culture générale qui permet de dominer 
la technologie et d’en tirer tout le « jus » en étant créatif. C’est 
pourquoi nous pensons que le marin devra veiller à dévelop-
per certaines aptitudes, que nous décrivons dans le livre : se 
préparer à être surpris, cultiver sa ténacité et sa persévérance, 
et enfin ménager une juste place à l’intuition, une faculté que 
l’intelligence artificielle n’est pas encore prête d’égaler, et qui 
s’impose comme un avantage décisif pour vaincre en mer au 
XXIème siècle.

Vous analysez également la part de la force morale dans 
l’action et la réussite tactique… La marine française, les 
marines occidentales possèdent-elles cette force morale 
qui permet d’affronter et de gagner le combat de haute 
intensité ?

Thibault Lavernhe : dans notre ouvrage, nous nous sommes 
attelés à cerner cette notion de « force morale » souvent invo-
quée mais rarement comprise, et à en identifier les ressorts : le 
sens de la mission et de sa finalité, le sentiment de supériorité 

ficilement mesurable, et tant elle peut différer des réalités du 
combat naval. Typiquement, une marine régulièrement dé-
ployée « loin et longtemps » peut exceller à intercepter des 
narcotrafiquants, mais avoir oublié, faute d’entraînement, les 
réflexes du combat de haute intensité.
Plus que la seule expérience au sens du « temps passé en mer », 
la formation et l’entraînement sont des atouts décisifs s’ils sont 
bien pensés : la marine française de la Révolution et de l’Em-
pire s’écroule face à Nelson car, coincée dans ses ports placés 
sous bonne garde des Anglais et manquant de tout, elle peine 
à acquérir un minimum d'entraînement, d'autant plus que le 
stock d'hommes de mer bien formés était en voie d'épuise-
ment. Quelques années plus tard, en 1904-1905, c’est la flotte 
russe qui s’illustre par un sous entraînement tragique : certains 
bâtiments russes ne dépassent pas les 20 jours de mer par an. 
Face à la flotte de l’amiral Togo, pourtant moins « expérimen-
tée », la défaite de Tsushima n’est dès lors pas une surprise. 
Finalement, une grande leçon de l’histoire navale est qu’il 
n’existe pas de déterminisme en mer, mais que l’entraîne-
ment fait partie des principaux facteurs qui peuvent renverser 
la balance. En 1973, la jeune flottille de vedettes lance-missiles 
israélienne écrase les marines syrienne et égyptienne lors des 
batailles de Lattaquié et Baltim parce que son commandant 
l’a soumise à un rude entraînement qui compense magistrale-
ment sa double infériorité numérique et technique.

Thibault Lavernhe : on pourrait ajouter qu’en 1982, la guerre 
les Malouines offre plusieurs exemples de l’effet égalisateur 
de l’entraînement, le plus éclatant étant celui du raid argentin 
sur le HMS Sheffield : à force d’entraînement et de répétition, 
deux pilotes argentins parviennent à mener un raid de 400 
nautiques pour délivrer leur missile en volant à moins de 120 
pieds au-dessus de la mer… surprenant ainsi une force an-
glaise théoriquement supérieure en termes de capacité de 
détection et de défense aérienne, mais aussi en termes d’ex-
périence opérationnelle.
Pour en revenir à la Chine, même si son expérience est vrai-
semblablement inférieure à celle de l’US Navy (la dernière 
opération de combat de la marine de Pékin date de 1979), il 
convient d’être surtout attentif à son niveau d’entraînement 
et à la qualité de sa réflexion doctrinale.�

« En mer, l’enjeu n’est pas celui de l’invasion, 
mais du contrôle . »
François-Olivier Corman

« Le jour de l’affrontement, 
il « suffit » d’être mieux informé, plus rapide 

et plus létal que son ennemi. »
Thibault Lavernhe

technologique, l’inscription dans un passé glorieux, la cohé-
sion du groupe, la confiance mutuelle, le goût de la victoire, 
la capacité à encaisser la contrainte, etc. Au XXIème siècle, tous 
ces ressorts sont à la portée des marines occidentales : encore 
faut-il les connaître et savoir les activer, ou plutôt les cultiver, 
dès le temps calme. Mais la réponse à votre question ne peut 
se révéler qu’au feu de l’action, dans la tempête : difficile de 
savoir avant l’épreuve quelle est la solidité de la force morale 
d’un équipage. L’exemple des Britanniques, qui mettent le 
cap vers les Malouines un beau matin du printemps 1982, est 
à cet égard révélateur : versés sans préavis dans le chaudron 
du combat, les équipages de la Royal Navy vont afficher un 
haut degré de force morale, pronostic pas si évident pour une 
génération qui sortait du calme relatif de la guerre froide plu-
tôt avare d’affrontements navals. Là encore, comme le disait 
le général De Gaulle, la préparation de la guerre est d’abord 
celle des chefs : ces derniers doivent prendre soin, dès main-
tenant, de cultiver la force morale de leurs équipages.

Les tensions entre les Etats-Unis et la Chine s’exacerbent. 
Si la marine chinoise a dépassé la marine américaine en 
nombre de bâtiments, les spécialistes estiment cependant 
que son manque d’expérience opérationnelle la laisse en-
core loin derrière. Quelle est véritablement la part de l’ex-
périence dans la domination et la victoire sur mer ?

François-Olivier Corman : il s’agit d’une question difficile, tant 
l’expérience opérationnelle d’une marine est une donnée dif-
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Mer de Chine méridionale, 
février 2023.

Le Littoral combat ship 
USS Charleston de la classe 
independence (frégate furtive 
légère de 127 mètres 
de long, 31 mètres de large), 
en déploiement dans la zone 
d'opérations de la 7e flotte 
des États-Unis dont les deux 
principales missions, 
dans un face à face tendu 
avec la Chine, sont le 
soutien aux marines alliées et 
la défense de la liberté 
de navigation.
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La Loi de programmation militaire (LPM) 2024-2030 permet-
tra-t-elle à la France de « rester une puissance mondiale » selon 
les mots du ministre des armées2 ?
Rappelons tout d'abord que notre politique de défense repose 
sur quatre caractéristiques singulières : la disposition de forces 
nucléaires et conventionnelles ; la possession de la 2ème zone 
économique exclusive du monde (la France est un archipel) ; la 
position d'alliés « non alignés » sur les Etats-Unis dans l’Otan et 
la promotion d’une autonomie stratégique ; Enfin, un enga-
gement militaire en "opérations" le plus important de tous les 
pays européens.
Effectuons ensuite un retour en arrière : Avec les « dividendes 
de la paix », nos armées ont subi une longue période de mal-
traitance budgétaire qui a touché format et équipements. 
Elles sont arrivées à un point bas historique : une Armée de 
terre à 110 000 hommes et 200 chars Leclerc, une Marine 
nationale à 35 000 marins et une dizaine de bâtiments de 
premier rang, une Armée de l’air et de l’espace de 40 000 avia-
teurs et moins de 100 Rafale. Tout cela s’est accompagné d’un 
sous-investissement chronique dans l’industrie de défense 
dont des pans entiers ont disparu.
La LPM 2024-2030 ampute de deux annuités, soit 100 mil-
liards, la LPM précédente dont le chef d’état-major des ar-
mées disait qu’à l’issue nous resterions une « armée de temps 
de paix ». La guerre en Ukraine lui a donné raison.
L’ambition d’une LPM, ce sont d’abord les chiffres. Celui de 
413 milliards pour 2024-2030 doit être éclairé :
-	� Le Président a reconnu qu’il s’agissait d'un compromis : le 

« meilleur entre une défense à la hauteur de nos ambitions 
et le principe essentiel de sobriété. »

-	 L’inflation grèvera ce budget de 30 à 50 milliards.
-	� Les « grands programmes » prioritaires vont freiner un réar-

mement à court terme (renouvellement de la composante 
océanique ; porte-avions de nouvelle génération ; système 
de combat aérien du futur /SCAF ; char du futur/MGCS).

-	� Les ressources exceptionnelles de 13 milliards sont incer-
taines.

-	� Le coût des Opex va continuer à se poser avec le renfort des 
frontières de l’Otan pour une longue période.

-	� Le coût des 100 000 réservistes opérationnels va peser sur 
les équipements.

Cette LPM ne vise pas à augmenter la masse de nos armées. 
Elle privilégie la « cohérence » pour faire de la plus petite armée 
de notre histoire, une armée « de temps de guerre » avec des 
munitions, des drones ou de la défense sol-air.
La question la plus critique est celle de la répartition des 413 
milliards sur 7 ans, les « marches » budgétaires. Si on se base sur 
la LPM actuelle et l’état des finances du pays, la probabilité est 
la poursuite de « marches » de 3 milliards par an, soit 47 milliards 
en 2024, 50 milliards en 2025 et 53 milliards en 2026. On entrera 
ensuite dans le temps d’une période d’élections présidentielles 
dont on sait qu'il sortira un nouveau président... et donc une 
nouvelle LPM. Cette LPM n’ira, de fait, pas à son terme.
Pour répondre à la question initiale, revenons à la tribune 
de Nicolas Baverez publiée le 13 mars dans Le Figaro : « les 
progressions de 3 milliards d’euros par an prévues de 2023 à 
2025 sont insuffisantes pour répondre aux besoins les plus ur- 
gents. Les menaces existentielles qui pèsent sur la sécurité de 
notre nation ne laissent pas d’autre choix que de se fixer pour 
objectif de porter l’effort de défense à 3 % du PIB en 2030 ».

Cet effort financier, d’autres pays l’ont annoncé, qu’il s’agisse 
de l’Allemagne, du Royaume-Uni, de la Pologne ou du Japon.
Les mots ont une importance, ce n’est pas d’une LPM de 
« transformation » dont la France a besoin, c’est d’une LPM 
de « réarmement ». Un effort d’autant plus nécessaire compte 
tenu du sous-investissement colossal dans nos armées pen-
dant 25 ans, de l’état de nos forces conventionnelles et des 
singularités de notre politique de défense.�

« Ce n’est pas d’une LPM 
de transformation 
dont la France a besoin, 
mais de réarmement. »
Par le général Bruno Clermont*

* �Le Général (2S) Bruno Clermont a passé 35 ans dans l'Armée de l'air et 
de l'espace, dont 11 au sein de la composante nucléaire aéroportée. Il a 
également été conseiller du PDG de Dassault Aviation pendant 7 ans. Il est 
« consultant défense » sur la chaîne Cnews.

La prochaine Loi de programmation militaire 2024-2030 va être présentée au Parlement à comp-
ter du mois de mai prochain. Après la présentation, le 20 janvier dernier, par le Président de la 
République, de ses grandes orientations1, Marine & Océans propose, dans ce numéro (et les suivants), 
l'analyse d'experts et de responsables politiques nationaux. Ci-dessous le général Bruno Clermont. 
Pages 20 et 21, Thomas Gassilloud et Laurent Jacobelli.

1 -	� Lors de cette intervention, le 20 janvier, sur la base aérienne 118 de Mont-
de-Marsan, Emmanuel Macron a annoncé un budget de 413 milliards 
d’euros pour la LPM 2024-2030 et un objectif de « transformation » des 
armées autour de quatre grands pivots : le renforcement de la dissuasion, 
la préparation à la haute intensité, la protection de nos intérêts dans les 
espaces communs et le renforcement des partenariats internationaux.

2 -	 Sébastien Lecornu, Le Monde, 20 janvier 2023.
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FONTAINE Avocats est un cabinet français spécialisé en droit des affaires et droit public proposant à ses clients des
services à forte valeur ajoutée en conseil et contentieux.

Les clients du cabinet sont des sociétés cotées et non cotées, sociétés en croissance et start-up, leurs dirigeants et
actionnaires, des fonds d’investissement spécialisés, ainsi que les personnes publiques et en particulier les administrations

dans des domaines stratégiques et de souveraineté.
Le cabinet s’appuie sur un réseau pluridisciplinaire propre composé de professionnels de confiance.

Il assiste ses clients, tant en France qu’à l’étranger en partenariat avec des correspondants locaux, dans les principaux
domaines du droit privé et public des affaires et en particulier :

Droit des sociétés
Fusions acquisitions

Financement des entreprises
Défense du patrimoine des entreprises
Droit boursier - Marchés de capitaux

Opérations et financements immobiliers
Droit Pénal des affaires - Procédures de sanctions AMF

Association d’avocats à responsabilité
professionnelle individuelle (AARPI)
243, Boulevard Saint-Germain 75007 Paris
Tél : +33 1 44 50 16 50
www.fontaine-avocats.com
Contact : secretariat@fontaine-avocats.com

Marchés publics
Urbanisme et urbanisme commercial
Droit communautaire et aides d’Etat

Conventions de partenariat public-privé
Contentieux commercial et administratif
Responsabilités des personnes publiques
Défense et Activités Stratégiques (DAS)



20
MARINE & OCEANS - MARS 2023

21
MARINE & OCEANS - MARS 2023

La France et ses armées sont indissociables. Nous ne pou-
vons concevoir une France laissant dépérir ce qui a jadis fait 
sa gloire. Avant-hier, nos armées étaient un modèle pour les 
nations du monde entier. Hier nous les abandonnions sur 
l’autel des dividendes de la paix. Aujourd’hui, alors que la 
guerre fait son retour aux portes de l’Europe, nous payons 
ce sous-investissement chronique. Pour concevoir demain, 
nous devrons repenser la défense française, disposer d’une 
stratégie claire, d’un cap. Faute de quoi, nous pourrions lais-
ser passer le train de l’histoire.

Notre pays est à l’origine du premier char à tourelle, le Re-
nault FT et d’un des meilleurs chars d’assaut contemporains 
au monde, le char Leclerc. Nous serions aujourd’hui bien en 
peine d’en produire. Notre pays au savoir-faire mondiale-
ment reconnu en matière d’aviation, notamment à travers 
Dassault, est embourbé dans une coopération avec l’Alle-
magne (SCAF) dont on a du mal à imaginer qu’il en sorte 
quoi que ce soit. Le pays qui a révolutionné la cartouche à 
travers Louis-Nicolas Flobert importe désormais toutes ses 
munitions de petit calibre… et même l’armement individuel 
de ses soldats.

Alors que la zone indopacifique est au cœur de vives ten-
sions, notre marine est dramatiquement sous-dimension-
née. Alors que la Russie et l’Ukraine accusent des milliers 
de pertes blindées, notre cavalerie doit se contenter de 200 
chars Leclerc. Alors que nous comprenons l’importance de 
la suprématie aérienne, nos aviateurs manquent d’entraîne-
ment faute d’avions disponibles.

Nos militaires, ces hommes et ces femmes qui font la gloire 
de notre nation, ne bénéficient pas de l’attention qu’ils mé-
ritent. Nous leur devons notre liberté, notre indépendance… 
en retour ils sont logés dans des infrastructures vieillissantes 
et touchent une solde aléatoire, au gré des primes.

Nous payons un manque criant de volonté politique. Il est 
temps de tourner cette page malheureuse de notre histoire.

De 2010 à 2020, plus de 73 incidents ont opposé, en mer de 
Chine méridionale, des bâtiments chinois à d’autres navires de 
pays riverains. Le 10 juin 2020, la frégate légère furtive Cour-
bet a été la cible d’une triple illumination radar par la frégate 
turque Gökova dans le but de l’empêcher de contrôler un 
cargo qui violait l’embargo sur la livraison d’armes en Libye. 
Le 14 avril 2022, le croiseur amiral de la flotte russe en Mer 
Noire, le Moskva, a été coulé par les forces ukrainiennes. Le 
26 septembre 2022, plusieurs explosions ont rompu les gazo-
ducs Nord Stream 1 et 2. Depuis la fin de la guerre froide, la 
mer a conforté son rôle de premier espace de transit, assurant 
80 % des échanges commerciaux et 97 % des flux internet in-
tercontinentaux. En une dizaine d’années, elle est redevenue 
un espace de conflictualité. Comme l’annonçait l’amiral Pierre 
Vandier, chef d’état-major de la Marine, devant les élèves-of-
ficiers de l’école navale en 2020, peu de temps après sa prise 
de fonction : le retour du combat naval est une quasi-certitude 
dans les prochaines années.
Ce constat glaçant doit être regardé en face, dans sa globalité 
car ce que l’on dit des espaces maritimes est malheureusement 
vrai aussi pour ce qui s’observe sur terre, dans les airs ou dans 
les nouveaux espaces de conflictualité que sont le cyber, l’es-
pace ou le champ informationnel. Nous avons à en tirer des 
conclusions pour notre propre modèle d'armée, noyau de la 
défense nationale.
Ce sera l’objectif de la future loi de programmation militaire sur 
laquelle le Parlement travaillera dans les prochaines semaines. 
Les annonces du Président de la République ont marqué les 
esprits : 413 milliards d’euros pour la défense, de 2024 à 2030. 
Après une phase historique de réparation de nos forces de 
2019 à 2023, c’est une somme colossale. Et c’est le prix à payer 
pour revenir sur 30 ans de désinvestissements massifs, ces « di-
videndes de la paix », poésie comptable, désormais obsolètes. 
Mais nous le savons aussi, l’enveloppe est taillée au plus juste. 
Pour reprendre les mots du Président de la République, il n’y a 
dedans « ni luxe, ni aise, ni confort ». La cohérence et la réactivité 
primeront sur l’endurance de notre modèle d’armée.

Nous devons retrouver une souveraineté industrielle en ma-
tière de défense pleine et entière. Cela passe par la reloca-
lisation d’entreprises stratégiques aujourd’hui sous pavillon 
étranger, un véto systématique de Bercy pour les tentatives 
de rachat à venir et la mise en place d’une politique de préfé-
rence nationale pour les acquisitions de matériel. Sur le sujet 
spécifique des coopérations européennes, elles ne doivent 
être purement idéologiques. Nous devons les réévaluer 
étape par étape et ne pas hésiter à en sortir si elles se font au 
détriment de nos intérêts souverains.

Nous devons doter nos armées de matériels disponibles qua-
litativement et quantitativement. Les programmes d’arme-
ment doivent donc être simplifiés afin de livrer des matériels 
moins onéreux, plus simples et plus rapides à produire. Le 
format de notre marine doit être révisé de manière à assurer 
une permanence sur l’intégralité de notre zone économique 
exclusive. La logique de flux doit être définitivement enter-
rée afin que nous puissions disposer de véritables stocks de 
matériels et de munitions.

Enfin, nos militaires doivent être traités avec l’estime qui leur 
est due. Pour cela, il est donc urgent et nécessaire d’augmen-
ter la part indiciaire de leur solde et de rénover de fond en 
comble les infrastructures de vie de nos bases.

Toutes ces mesures nécessaires sont défendues par le RN, et 
le prochain examen de la LPM sera pour nous l'occasion d'af-
firmer notre résolution à remettre la France sur la voie de la 
souveraineté et de la puissance.�

Alors que l’effort militaire de l’Ukraine ravive dans la Nation 
la mémoire enfouie de la grammaire cruelle de la force, nous 
avons à bâtir les forces armées dont la France a besoin face 
aux dérèglements du monde et aux responsabilités mondiales 
qui sont les nôtres. A mes yeux, trois enjeux majeurs doivent 
nous mobiliser. D’abord, celui de la puissance, avec la néces-
saire modernisa- tion des composantes de la dissuasion mais 
surtout le bon mo- dèle de forces conventionnelles dont il faut 
disposer pour ne pas être contournés, y compris dans les es-
paces communs, le champ informationnel ou nos Outre-mers.

Nous avons ensuite un enjeu de résilience. Nous devons réap-
prendre à durer au combat, à encaisser les pertes et à mobiliser 
l’industrie de défense pour soutenir un combat intensif dans la 
durée. Mais nous devons surtout retrouver les leviers d’une ré-
silience institutionnelle et nationale que nous avons désappris 
depuis 30 ans, oubliant les promesses de la « défense globale ».

Enfin, il nous faut renouveler notre approche de l’influence 
pour mieux comprendre nos alliés et partenaires, améliorer la 
compréhension qu’ils ont de nous et peser dans la guerre des 
perceptions que nous imposent certains de nos compétiteurs.

Puissance, résilience, influence. Trois mots qui cachent trois ob-
jectifs pour l’atteinte desquels le Parlement a un rôle majeur 
à jouer, à commencer par en faire comprendre l’importance 
à l’ensemble des Français. Je suis convaincu, pour ma part, 
qu’en contribuant à « faire de la défense l’affaire de tous » nous 
construisons le premier rempart dont la France a besoin, le 
« navire amiral » d’une puissance maritime mondiale.�

« (Re)construire
une armée à la hauteur
de nos ambitions
et des menaces ! »

« Nous avons à bâtir 
les forces armées dont la France 
a besoin face aux 
dérèglements du monde. »
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Par Laurent Jacobelli, Député (RN) de la Moselle, 
Référent RN à la Commission de la Défense de l’Assemblée nationale

Par Thomas Gassilloud, Député (Renaissance) du Rhône, 
Président de la Commission de la défense de l’Assemblée nationale

« La France et ses armées 
sont indissociables. »

Laurent Jacobelli

« 413 milliards, c'est le prix 
à payer pour revenir sur 30 ans de 

désinvestissements massifs. »
Thomas Gassilloud

*� �Laurent Jacobelli est également porte-parole du Rassemblement national et corapporteur d’un rapport parlementaire sur le bilan de la Loi de Programmation 
Militaire (LPM) 2019-2025, publié le 28 février 2023.

*� �Thomas Gassilloud a été le premier député auditeur de l’Ecole de guerre (2018). Il a été auditeur de la 72e session nationale « politique de défense » de l’IHEDN (2019) 
et rapporteur d’une mission d’information sur la résilience nationale (2021). Il est Président depuis 2022 de la Commission de la défense nationale et des forces armées.

DÉFENSE BUDGET
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FORCES SPÉCIALES
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Les Forces spéciales,
un atout sur 
le nouvel échiquier 
stratégique

Embarcation rapide des commandos Marine.

Les commandos Marine sont regroupés au sein de la Force maritime des 
fusiliers marins et commandos (FORFUSCO). Ils comptent environ 700 marins 
répartis dans 7 unités basées à Lorient dans le Morbihan (Commandos 
Jaubert, Trépel, Montfort, Penfentenyo, Kieffer et Ponchardier) 
et à Saint-Mandrier dans le Var (Commando de nageurs de combat Hubert).

Photo Ewan Lebourdais

Quelle place les Forces spéciales et notamment les Forces spéciales de 
la Marine peuvent-elles prendre dans le nouveau contexte stratégique 
marqué par un retour possible à la guerre de haute intensité. Quelles 
actions peuvent-elles mener, comment s'y préparent-elles  ? Marine & 
Océans donne la parole aux principaux acteurs et spécialistes du sujet.
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Le retour de la confl ictualité de haute intensité, et singuliè-
rement aux portes de l’Europe, induit un changement de pa-
radigme auquel doivent faire face les acteurs de la défense, 
politiques, militaires et industriels.
Les doctrines, les politiques et les stratégies tant militaires 
qu’industrielles doivent être adaptées en conséquence.
La 6ème édition – qui marque son dixième anniversaire – du 
salon SOFINS (Special Operations Forces Innovation Network 
Seminar) créé par le Cercle de l’Arbalète sur initiative du COS 
(Commandement des opérations spéciales), rendez-vous 
de l’industrie de haute technologie et des Forces Spéciales, 
s’est déroulée du 28 au 30 mars dernier au camp militaire de 
Souge sur lequel est stationné le 13ème Régiment de dragons 
parachutistes.
Ce cadre de rencontres et de partage placé sous le sceau de 
l’innovation est l’occasion pour Marine & Océans de présen-
ter les spécificités des missions, du format, des enjeux capa-
citaires et RH des Forces spéciales Mer (FSM), acteur clé de 
l’Action spéciale navale (ASN).
L’espace maritime, qui se caractérise par son opacité et sa 

fl uidité, est particulièrement propice aux actions à faible em-
preinte et traçabilité maitrisée, savoir-faire unique des opéra-
teurs de la Force maritime des fusiliers marins et commandos 
(FORFUSCO).
Les moyens mis en œuvre dans ce type d’actions, conduites 
en interopérabilité avec les autres composantes de la Marine 
nationale, celles de l’Armée de terre et de l’Armée de l’air et 
de l’espace, ainsi que, le cas échéant, avec les FS des pays 
alliés, font appel à un très haut niveau technologique.
L’excellence et l’avantage des FSM dans le champ techno-
logique sont le fruit d’une innovation permanente et né-
cessaire, favorisée par une collaboration entre les acteurs 
issus des forces – tel que le FUSCOLAB (dispositif d’appui à 
l’innovation de la FORFUSCO) –, l’Agence de l’Innovation de 
Défense (AID) et les industriels.
Interface contributive entre les opérateurs de la force et les 
industriels, les réservistes opérationnels de la FORFUSCO 
participent significativement au succès de certains projets 
innovants. L’innovation est dans l’ADN des Forces spéciales. 
Innover c’est préparer la guerre par d’autres moyens. 

L’innovation est dans
l’ADN des Forces spéciales.
Innover c’est préparer la 
guerre par d’autres moyens.
Par Frédéric Fontaine

DÉFENSE FORCES SPÉCIALES
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1 -	� Aérolargage de commandos Marine pour capturer un individu à bord d’un 
navire (exercice RHEA – Méditerranée, mars 2021 - www.youtube.com/ 
watch?v=W6k5sOnR_Bk), pour libérer des otages (exercice BELENOS - Golfe 
de Guinée, novembre 2023 - www.youtube.com/watch?v=yChQuNZPC_g) 
ou pour renforcer le groupe aéronaval (exercice SCORPION – Méditerranée, 
novembre 2023 - www.youtube.com/watch?v=8ovH3PP-9MY)

L’acte symbolique qui clôt l’instruction du commando Marine 
est la remise du béret vert et de son insigne « Brick et Dague ». 
A cet instant, ce jeune marin reçoit en héritage Ouistreham et 
Ninh Bin, combats qui sont le creuset de « l’esprit commando ». 
Cet esprit est un mélange invariant de valeurs : autonomie et 
engagement, pragmatisme et humilité, fraternité d’armes 
et sens de la mission, créativité et capacité d’adaptation. Au 
cours des 20 dernières années, les commandos Marine ont 
été engagés sans relâche, le plus souvent à terre, remportant 
de nombreux succès. Ces victoires ont parfois été payées du 
prix du sang et je rends hommages à nos camarades blessés 
ou tombés au combat. A l’heure où le contexte géopolitique 
nous promet des temps incertains, cet « esprit commando » est 
inspirant pour toute la Marine. La force morale, cette capacité 
à poursuivre l’action malgré le doute et l’incertitude, y trouve 
une source inépuisable.
L’action spéciale navale (ASN), qui regroupe sous un même 
terme l’action au large et l’action depuis la mer vers la terre, 
se trouve aujourd’hui au cœur des enjeux. Dans ces actions, 
les forces spéciales tirent bénéfice de deux caractéristiques 
de l’espace maritime : son opacité, rendant l’imputabilité dif-
ficile, encore plus pour les actions conduites dans le domaine 
sous-marin ; et sa fluidité, par l’absence de frontière évidente 
en dehors du trait de côte, ce qui offre une liberté de mouve-
ment inédite. Dans un contexte de tensions et de déséquilibres 
stratégiques, la mer devient donc un lieu particulièrement fa-
vorable à l’action discrète avec une traçabilité maîtrisée.
Plus encore, alors que la mer est le théâtre d’un vaste mou-
vement de réarmement naval et le lieu de l’expression désin-
hibée des puissances, les Forces spéciales Mer sont un atout 
unique pour compter sur l’échiquier stratégique, en offrant au 
commandant d’une force navale ou au COS une capacité de 
pointe pour intervenir en milieu contesté et percer un déni 
d’accès, que ce soit depuis un bâtiment ou un sous-marin. Si 
les commandos sont au cœur des ASN tous les moyens de la 
Marine sont appelés à y participer.
Alors que les limites entre compétition, contestation et affron-
tement sont toujours plus floues, le signalement stratégique 
prend une place importante. Il s’agit de montrer nos capaci-
tés, de façon ciblée, pour empêcher le calcul du compétiteur, 
brouiller ses prévisions et in fine repousser le seuil de l’affronte-
ment. C’est aussi cela l’action dans la zone grise militarisée, qui 

vise à « gagner la guerre avant la guerre ». Ainsi, trois exercices 
d’aérolargage au large, menés ces deux dernières années, ont 
permis de démontrer la capacité à agir vite, précisément et 
discrètement partout où la situation l’impose1. On retrouve là 
le cœur de l’action spéciale : mener des actions ciblées pour 
atteindre des objectifs d’intérêt stratégique.
Disposer de forces spéciales reconnues a enfin un effet agré-
gateur vis-à-vis de nos partenaires, mais également un effet 
d’entraînement pour toute la Marine, dans la mesure où la 
mise en œuvre de commandos impose le plus souvent des 
savoir-faire du haut du spectre.
Dans les réflexions actuelles, il n’est donc pas un scénario où 
l’action spéciale navale n’ait sa place. A l’heure de l’incertitude 
stratégique et de l’inconfort opératif, disposer de forces spé-
ciales en pointe est une capacité différenciante.
Jean Couturier, l’un des 177 marins du commando Kieffer 
du 6 juin 1944, disait avec une désarmante humilité : « Fran-
chement, personne du commando Kieffer n’aurait pensé que 
l’histoire se souviendrait de nous. Nous avons simplement fait 
ce que l’on attendait de nous, nous avons fait notre devoir de 
combattants ». Ce sont ces combattants dont la Marine dis-
pose toujours aujourd’hui.�

L’action spéciale navale 
comme réponse 
au nouveau contexte 
géopolitique

Par l’amiral Pierre Vandier, 
Chef d’état-major de la Marine nationale
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Action spéciale navale coordonnée entre la frégate multi-missions 
(FREMM) Provence, son hélicoptère NH 90 et les commandos 
Marine. L’action spéciale navale (ASN) regroupe l’action au large et 
l’action depuis la mer vers la terre.
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L'Action spéciale navale est l’une 
des capacités détenues par la Ma-
rine nationale. Quelles en sont les 
spécificités ?

L’Action spéciale navale (ASN) est 
une spécificité des forces spéciales 
de la Marine nationale. Elle consiste 
à mener des actions spéciales vers 
la terre (AVT) ou au large (AAL) de-
puis la terre ou une force navale, en 
appui d’une manœuvre aéromari-
time ou appuyée par celle-ci. Les 
ASN peuvent être menées en haute 
mer comme dans la zone littorale 
d’un pays adverse, mais aussi dans 
les champs immatériels (environne-
ments cybernétique et électroma-
gnétique). Elles nécessitent un haut 
degré d’entrainement par l’exigence 
du milieu dans lequel elles se dé-
roulent. La mer, éprouvante, imprévisible et sans refuge, fonde 
la complexité même de l’Action spéciale navale. Les ASN sont 
des procédés mis en œuvre dans le cadre d’opérations contrô-
lées par le Commandement des opérations spéciales dès lors 
qu’elles sont risquées politiquement, qu’elles visent des ob-
jectifs d’intérêt stratégique et qu’elles requièrent une boucle 
courte avec l’échelon politico-militaire. On parle alors d’opéra-
tions spéciales navales.
Les ASN peuvent également s’inscrire dans le champ des opé-
rations aéromaritimes contrôlées par des commandements de 
zone maritime, ou être conduites au profit de l’action de l’Etat 
en mer, notamment pour contrer les trafics illicites.
Par les airs, sur l’eau ou en version subaquatique, l’ASN doit 
composer avec les capacités adverses. Même si les commandos 

Marine prennent soin de conserver une capacité à opérer en 
toute autonomie, à certaines occasions ils ne peuvent se passer 
des capacités de projection et des moyens d’action diversifiés 
de la Marine et des autres armées pour pouvoir agir sur tous les 
océans du globe. Le maintien de l’interopérabilité entre tous les 
moyens susceptibles de travailler ensemble est un prérequis 
indispensable qui fait l’objet de toute les attentions. Cette inte-
ropérabilité est élargie et s’entretient avec l’armée de Terre et 
l’armée de l’Air et de l’espace. L’aérolargage en mer (TARPON) 
réalisé au large du golfe de Guinée en décembre 2022 (Bélé-
nos) en est la meilleure illustration. En parallèle, des efforts sont 
faits pour collaborer avec les marines des pays alliés. Les exer-
cices ORION et POLARIS ont démontré l’importance de cette 
coopération militaire internationale.

Après les trente ans de relative stabilité géopolitique qui 
ont suivi la fin de la Guerre froide, la Marine nationale fait 
désormais du conflit ouvert une hypothèse de tout pre-
mier plan. Face à cette évolution de la donne stratégique, 
elle doit se préparer davantage à mener des opérations 
de haute intensité et à faire face aux conflits en zone 
grise. Quel est l’impact de ce contexte sur l’évolution des 
Actions navales spéciales ?

Nous vivons une époque de rupture. Face au durcissement 
du contexte international, à l’emploi désinhibé de la vio-
lence par de nombreux acteurs et à l’éventualité retrouvée 
d’affrontements en mer, les Forces spéciales Mer se doivent 
d’agir en appui des autres composantes de la Marine. Leurs 
interventions peuvent prendre des formes variées allant du 
sabotage d’installations portuaires ou côtières, au balisage 
de mobiles, en passant par des actions de vive force sur un 
navire ou du recueil de renseignement.
Le rapport de force a changé : les Forces spéciales Mer sont 
passées d’un adversaire aux ressources limitées et peu coor-
données (mouvements terroristes) à de potentiels compé-
titeurs étatiques pouvant disposer de capacités au moins 
équivalentes aux leurs, voire plus importantes.
Ce changement de paradigme les pousse à agir sur tout le 
spectre des capacités dont elles disposent, et à aller aux li-
mites d’emploi de leurs équipements. Pour nos opérateurs 
cela nécessite une maîtrise sans faille de leurs savoir-faire, 
pour la chaîne décisionnelle, cela impose d’accepter le risque 
induit. Auparavant, les FS agissaient la plupart du temps en 
réaction face à un événement ou pour exploiter un rensei-
gnement. En Zone grise militarisée (ZGM), il s’agit doréna-
vant de mener délibérément une action, sans urgence, pour 
entraver ou gêner un adversaire.
Espace sans frontière physique, la mer offre de nombreux 
points d’application. Dans ce cadre, l’Action spéciale navale 
prend toute sa place.

L’évolution des Actions spéciales navales induit un 
challenge en matière d’adaptation très important pour 
la Marine et en l’occurrence pour la FORFUSCO. Quelles 
évolutions dans votre organisation, votre mode de re-
crutement ou de formation doivent être apportées pour 
vous permettre d’être au rendez-vous ?

Sans rentrer dans le détail, la Marine nationale dans son en-
semble et plus précisément la FORFUSCO dans le cadre des 
Actions spéciales navales, évolue et s’adapte. Des réflexions 
sont en cours sur une évolution de notre modèle d’organi-
sation afin de pérenniser nos capacités opérationnelles ac-
tuelles, tout en répondant aux nouveaux défis.
Pour garder une vision globale et stratégique, nous appli-
quons ainsi la méthode DORESE (Doctrine, organisation, 
ressources humaines, équipements, soutien des forces, entrai-
nement). Il ne peut y avoir d’adaptation sans politique de res-
sources humaines appropriée. Nous devons non seulement 
attirer les jeunes talents dans des domaines aussi larges que 
la CYBER, la mécanique ou encore le renseignement, mais 
aussi fidéliser les marins expérimentés, véritable colonne 
vertébrale de la FORFUSCO, pour capitaliser sur leurs expé-
riences et connaissances. À nous d’insuffler cette dynamique 
et de susciter des vocations.

Le président Emmanuel Macron a évoqué son souhait de 
doubler le nombre de réservistes opérationnels. Est-ce 
une option que vous envisagez également pour recruter 
de nouveaux profils notamment ?

La FORFUSCO peut compter sur un socle de réservistes dé-
voués et engagés qui apportent une véritable expertise dans 
des domaines souvent complexes et techniques. Associer des 
militaires de la Force et des civils sensibilisés aux enjeux de 
la défense permet de renforcer le lien armée/nation et par-
ticipe à notre montée en puissance. Il faut poursuivre notre 
effort pour convaincre de nouveaux talents de rejoindre la 
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« Face au durcissement 
du contexte international, 
les Forces spéciales Mer doivent 
agir en appui des autres 
composantes de la Marine. »
Propos recueillis par Frédéric Fontaine

Entretien avec le contre-amiral Pierre de Briançon, Commandant la FORFUSCO*

* Force maritime des fusiliers marins et commandos

©
 M

A
R

IN
E 

N
A
TI

O
N

A
LE

©
 M

A
R

IN
E 

N
A
TI

O
N

A
LE

Largage d'une embarcation de type ECUME des commandos Marine depuis un CH-130H-30 de l’escadron de transport 3/61 « Poitou » 
pour un exercice de contre-terrorisme en Méditerranée centrale.

Raid nautique commando à partir 
d’une frégate multi-missions de défense 
aérienne en mer Méditerranée.
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Depuis la dernière édition du SOFINS1 en 2021, la nature 
des conflits s’est progressivement transformée, avec le 
retour de la haute intensité et la monté en puissance des 
attaques dans les champs immatériels (informatiques et 
informationnels). Cette mutation a été prise en compte à 
tous les niveaux, y compris au niveau capacitaire en sui-
vant le triptyque « compétition / contestation / confron-
tation ». Ainsi, la FORFUSCO2, comme le reste des armées, 
a été amenée à redéfinir ses ambitions capacitaires pour 
les années à venir, avec quatre grandes thématiques opé-
rationnelles : appuyer une force navale (pouvoir mener 
des actions offensives, défensives, déceptives, renseigner, 
commander, communiquer, coordonner etc.) ; pénétrer 
des espaces maritimes (atteindre de la liberté d’action, 
de la rapidité et de la discrétion, gagner en capacité 
d’emport)  ;  produire des effets dans le champs imma-
tériel depuis la mer (champs cyber, électromagnétique, 
informationnel) ; enfin, défendre les emprises maritimes 
(savoir répondre à une menace de surface subaquatique).
À ces quatre grands axes qui guident la prospective et 
l’innovation vient s’ajouter une dernière dimension : as-
surer le renouvellement de nos capacités actuelles. Cela 
signifie que la FORFUSCO doit être suffisamment inven-
tive et innovante pour imaginer les besoins capacitaires 
de demain, suffisamment réactive pour répondre aux 
demandes d’aujourd’hui et suffisamment robuste pour 
continuer d’assurer ses missions au quotidien.

UN OUTIL DE COHÉRENCE ET D’INNOVATION
Dans cette redéfinition des enjeux, le Fuscolab (dispositif 
d’appui à l’innovation de la FORFUSCO) a su également 
se redéfinir. Il travaille, en autonomie ou en collaboration 
avec l’Agence de l’Innovation de défense (AID) et les indus-
triels, autour des quatre axes capacitaires décrits ci-dessus, 
tout en continuant de guider les opérateurs dans leur dé-
marche innovation, et les projets d’état-major dans leur ré-
alisation. Le Fuscolab est notamment monté en puissance 
sur les projets remontant directement du terrain et des 
opérateurs, dits bottom-up. Il est maintenant capable de 
répondre à toutes les sollicitations des opérateurs. Quant 
aux projets Top-down, plus longs dans leur réalisation, 

ils sont aujourd’hui reconnus par le reste des instances 
« innovation » des armées. En effet, une des forces du 
Fuscolab depuis sa création est d’avoir su créer un réseau 
capable aujourd’hui de co-sponsoriser ou de co-financer 
des projets susceptibles d’intéresser plus largement que 
le spectre « Fusiliers marins et commandos Marine ». Après 
quelques années d’existence, le Fuscolab est donc devenu 
un des outils de cohérence de l’innovation.

LE PROJET NAZDAC
Révélé en 2021 au Sofins, illustration de la collaboration 
de la FORFUSCO avec un industriel, SAFRAN, le projet 
NAZDAC (Navigation en zone de déni d’accès) s’est ac-
céléré, et est aujourd’hui devenu une véritable solution 
de navigation en zone brouillée (lire article page 36). En 
effet, les commandos Marine sont aujourd’hui confrontés 
à des zones de déni d’accès et doivent donc trouver des 
instruments de navigation autonomes et résilients. Grâce 
au travail en « méthode agile » entre l’industriel SAFRAN 
et les opérationnels de la FORFUSCO, un système de na-
vigation innovant a été développé, permettant d’utiliser 
plusieurs technologies de détection du brouillage et de 
navigation autonome. Intégré à l’ECUME (embarcation 
d’intervention des commandos Marine, ndlr), il permet 
de naviguer dans ces zones contestées.�

DÉFENSE FORCES SPÉCIALES

2 -	� Sofins : Special operations forces innovation network seminar. Le Sofins est 
le salon des forces spéciales dont la 6ème édition s’est tenue au camp de 
Souge, en Gironde, du 28 au 30 mars 2023. Il est organisé par le Cercle 
de l’arbalète au profit du Commandement des opérations spéciales (COS). 
www.sofins-2023.fr

1 -	� Salon des Forces spéciales (lire renvoi en bas de page 30).
2 -	� Force maritime des fusiliers marins et commandos.

Le Fuscolab, 
force d’invention 
et d’innovation 
des commandos 
Marine

FOCUS

Réserve opérationnelle, afin d’entretenir un vivier de spécia-
listes capables de nous conseiller dans les domaines les plus 
innovants.

L’adaptation en matière de ressources humaines est une 
étape nécessaire. Toutefois sans équipement adéquat, nul 
doute que les objectifs assignés aux Forces spéciales Mer 
ne pourraient être atteints. Quels sont donc les enjeux ca-
pacitaires pour la FORFUSCO ?

Dans ce nouveau contexte, l’enjeu est de disposer des ca-
pacités à faire face à des adversaires disposant de capacités 
similaires voire supérieures aux nôtres. Ce changement n’est 
en réalité pas nouveau et nous ramène, d’une certaine ma-
nière, à l’origine des commandos Marine : agir dans un rap-
port du faible au fort, derrière les lignes ennemies, en toute 
discrétion. Cela implique de conserver nos savoir-faire fonda-
mentaux, notre rusticité, notre adaptabilité et notre capacité 
à opérer de manière résiliente en environnement dégradé. 
Cette frugalité technologique pour opérer est potentielle-
ment une des clés du succès des engagements à venir.
Mais elle ne peut être suffisante, en particulier dans le do-

maine des Actions spéciales navales où les moyens mis en 
œuvre font appel à un très haut niveau de technologie. La 
FORFUSCO poursuit donc ses développements capacitaires 
pour être capable d’agir en appui d’une force navale et pour 
être capable d’opérer dans des espaces contestés, dans l’en-
semble des milieux et des champs de conflictualité. Cette 
ambition nécessite le développement de moyens technolo-
giques adaptés au niveau d’opposition et compatibles avec 
ceux des autres forces de la Marine. Le FUSCOLAB, point de 
convergence de l’innovation de la FORFUSCO, joue, à ce titre, 
un rôle essentiel. Il assure la veille, l’incubation et le dévelop-
pement de projets technologiques au service de cette am-
bition. A ce titre, le maintien d’une relation étroite avec les 
entreprises et l’industrie de défense est essentiel. Le SOFINS2 
représente ainsi un rendez-vous majeur de rencontres et par-
tage pour le développement des capacités de demain.�
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Les opérateurs du commando Hubert interviennent 
dans toutes les dimensions : 
aérienne, terrestre, maritime et sous-marine.

Grâce au projet Nazdac (lire ci-dessous), les commandos 
Marine disposent d'un nouveau système de navigation en 
zones contestées et brouillées.
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Les Forces spéciales ne vont-elles pas pâtir, à commencer 
sur le plan budgétaire, de la priorité donnée à la remon-
tée en puissance de l'armée française pour faire face à un 
conflit de haute intensité ?

Il y a quelquefois une méprise sur ce que le mot haute intensité 
recouvre. Cela ne signifie pas seulement le retour de l’affronte-
ment tactique entre adversaires disposant de moyens équiva-
lents (symétriques) dans tous les milieux (air, terre, mer, cyber 
et espace). On voit bien dans le cas de la guerre en Ukraine que 
cela signifie également un ensemble de mesures de toutes 
natures pour affaiblir l’adversaire sur l’ensemble du théâtre 
d’opération – comme la frappe dans la profondeur sur le pont 
de Kerch ou l’attaque par essaim de drones contre la flotte de 
la mer Noire au mouillage à Sébastopol – mais aussi sur la pé-
riphérie du théâtre par des pressions de toutes natures exer-
cées sur la volonté de l’adversaire et ses soutiens. Il me semble 
qu’il y a là matière à réfléchir pour l’emploi des Forces spéciales 
en guerre de haute intensité. Dans les pays occidentaux, on 
n’observe pas de diminution de leurs ressources budgétaires 
qui, en France, restent relativement modestes par rapport 
aux grandes composantes de notre armée (Terre, Air, Mer et 
dissuasion). Le contexte stratégique va montrer qu’on a plus 
que jamais besoin d’un outil comme le Commandement des 
opérations spéciales (COS) qui conserve toute sa pertinence 
durant toutes les phases d’un conflit armé.

Quelle place leur voyez-vous prendre dans ce nouveau 
contexte de « haute intensité", et avec quelle doctrine 
d'emploi ?

Pour les Forces spéciales, la remontée en puissance de la guerre 
symétrique de haute intensité est un retour aux origines. Les 

commandos Marine, le 1er RPIMa (SAS), sont les héritiers des 
unités créées à partir de 1940 au sein des Forces françaises 
libres pour combattre l’armée allemande. Qu’il s’agisse des 
coups de mains menés sur les points-clés du mur de l’Atlan-
tique avant, pendant et après le débarquement ou de la cam-
pagne de raids SAS conduite dans la profondeur du dispositif 
allemand contre son deuxième échelon durant la campagne 
pour la libération de la France, on voit bien que l’ADN histo-
rique de nos unités est bien le combat du faible au fort.

C’est un type d’action particulièrement exigeant du fait de 
la minutie de la préparation, de la préservation du secret, de 
l’isolement des forces lors de la phase de conduite les obli-
geant à ne compter que sur leurs propres ressources, morales 
et matérielles. Ces fondamentaux me paraissent un bon point 
de départ pour écrire une doctrine d’emploi pour les temps 
qui viennent. Gardons toutefois à l’esprit qu’il faut les adapter 
au combat moderne qui a considérablement évolué depuis la 
deuxième guerre mondiale. Deux exemples :
-	� Face à un ennemi aux capacités symétriques, la nuit n’est 

quasiment plus un refuge aujourd’hui. Les capteurs de 
toutes natures prolifèrent et la qualité des moyens de vision 
nocturne ne cesse d’augmenter.

-	� Quand il faut envisager un raid, il faut analyser sa signature 
numérique, étudier très finement les moyens de détection 
adverses et ne plus considérer que disposer d’un signal GPS 
intègre est un acquis immuable. On change de monde.

Les Forces spéciales ont vécu leur « âge d'or » ces vingt der-
nières années1. Vous en avez été l'un des acteurs majeurs 
en France. Comment analysez-vous leur rôle pendant 
cette période ?

Il y a eu une rencontre quasi-parfaite entre la montée en puis-
sance du besoin opérationnel et celle des Forces spéciales en-
tamée plus de dix ans auparavant. Nous avons eu de la réussite 
mais ce serait une lourde erreur de croire que cette disponibi-
lité a été le fruit du hasard. Si nous avons été au rendez-vous, 
c’est le fruit de mesures d’entrainement, d’équipement et de 
développement de nos capacités ajoutées à la création du COS 
qui a permis, notamment dans la dernière décennie, d’em-
ployer ces forces avec les résultats que nous connaissons.
Sans l’organisation retenue, c’est-à-dire la subordination du 
GCOS (général commandant le COS, ndlr) au CEMA (chef 
d’état-major des armées, ndlr) et la boucle très courte met-
tant leur développement organique (équipement et entraine-
ment) sous la responsabilité directe des chefs d’états-majors 
de leurs armées respectives, les Forces spéciales n’auraient été 
ni équipées ni engagées aux bons niveaux. Cette organisation 
n’est cependant pas juste un choix d’opportunité lié à l’âge 
d’or dont vous parlez. C’est beaucoup plus. C’est le prérequis 
indispensable pour disposer de Forces spéciales capables de 
faire la différence, en mission nationale comme en coalition, 
quelle que soit l’intensité des engagements : basse ou haute. 
Sur ce socle, nous avons pu construire les qualités qui ont été 
hautement appréciées depuis une dizaine d’années : la réver-
sibilité stratégique, l’agilité tactique dans tout le spectre des 
milieux (terre, mer, air et cyber), la très forte intégration des ef-
fets au plus bas niveau. De plus, nos Forces spéciales ont été à 

la source de beaucoup d’innovations tactiques et capacitaires, 
et je pense que, si on préserve leur liberté de réflexion et d’ac-
tion, elles peuvent continuer à jouer ce rôle d’entrainement. 
On voit tous les jours en Ukraine que l’agilité, la flexibilité, l’in-
tégration interarmées sont recherchées constamment par les 
forces conventionnelles.

Quel rapport les Forces spéciales entretiennent-elles avec 
l'innovation ? L'opérateur FS doit-il être un soldat « aug-
menté » ou rester un soldat rustique ?

L’opposition entre rusticité et technologie est un faux débat. 
Si je voulais répondre d’un mot je dirais qu’il faut aux Forces 
spéciales une technologie rustique. C’est-à-dire que l’apport de 
la technologie leur est indispensable mais qu’il faut que celle-ci 
soit éprouvée. C’est vrai pour toutes les forces mais plus encore 
pour elles qui mènent des actions avec des redondances de 
moyens minimum pour rester légères et furtives. Si la techno-
logie vous lâche en pleine action, il n’y a pas de secours. Plus 
généralement, je considère que la transformation numérique 
qui se met en place profite en premier lieu aux unités de pe-
tites tailles, donc les Forces spéciales. Le traitement massif des 
données par l’intelligence artificielle va permettre à ces forces 
de disposer de renseignements dans des délais beaucoup plus 
courts et avec un niveau de précision sans équivalent jusqu’à 
présent. En accélérant la collaboration en temps réel entre ac-
teurs distants, ces systèmes « augmentés » vont renforcer les 
actions très furtives et très décentralisées qui sont le propre 
des Forces spéciales. Pour mettre toutes les chances de succès 
de leur côté, nos FS doivent disposer d’un éventail de compé-
tences le plus large possible et tirer des ressources pour l’action 
de leur extrême endurance tout comme de la haute technolo-
gie à leur disposition.

Comment situez-vous les Forces spéciales françaises par 
rapport à leurs homologues dans le monde et avec quelles 
unités étrangères entretiennent-elles le plus de relations ?

Nos Forces spéciales sont clairement vues aujourd’hui comme 
appartenant au triptyque de tête du monde occidental en com-
pagnie des FS américaines et britanniques. C’est du reste avec 
elles qu’elles entretiennent le plus de relations. Ce rang est le 
résultat des efforts des dix dernières années en opération. Eux-
mêmes ayant été produit par la combinaison des équipements, 
des innovations, de l’entrainement et de l’organisation. Si un 
seul de ses éléments manque, la hiérarchie des valeurs bouge 
très vite. Dans l’écosystème des Forces Spéciales de l’OTAN, 
tout le monde se connaît et se jauge sans indulgence. Ceux qui 
clament qu’ils sont les meilleurs font plutôt sourire. La valeur ne 
se décrète pas, il faut la montrer tous les jours sur le terrain.�

DÉFENSE FORCES SPÉCIALES

« Le contexte stratégique 
va montrer qu’on a plus que 
jamais besoin d’un outil 
comme le Commandement 
des opérations spéciales. »
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Propos recueillis par Bertrand de Lesquen

Entretien avec le général d'armée (2S) Grégoire de Saint-Quentin*

* �Le Général d'armée (2S) Grégoire de Saint-Quentin a commandé le 1er Régiment de parachutistes d’infanterie de marine (2004- 2006), les Eléments français 
au Sénégal (2011-2013), l’Opération Serval (janvier-août 2013), les Opérations spéciales (2013-2016) et enfin l’ensemble des opérations interarmées (2016-2020) 
comme sous-chef Opérations de l’Etat-major des armées. Depuis septembre 2020, il est vice-président sénior de la société Preligens, spécialisée dans les solutions 
d’intelligence artificielle pour le renseignement et la défense.

1 -	� Un premier détachement de Forces spéciales françaises est arrivé en Afghanistan en juillet 2003.

« Nos Forces spéciales sont clairement 
vues aujourd’hui comme appartenant au 
triptyque de tête du monde occidental. »

Général d'armée (2S) de Saint-Quentin

2019, Mali, Opération Barkhane. Le général de Saint-Quentin, 
alors sous-chef d'état-major Opérations (Scops) de l'état-major 
des armées, s'adresse à une unité du G5 Sahel binômée avec une 
unité française lors d'une opération conjointe.
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Quelles sont les relations, en France, entre le milieu des 
Forces spéciales et celui des entreprises technologiques 
innovantes, voire de la recherche ?

Il y a peu d’échanges avec le monde de la recherche où la 
maturité technologique est généralement faible, par nature, 
alors que les Forces spéciales (FS) sont plutôt à la recherche 
de produits déjà éprouvés ou tout au moins dont le dévelop-
pement est suffisamment avancé.
Il y a en revanche une attirance des entreprises pour le monde 
des Forces spéciales. Peut-être parce qu’il fait rêver, parce 
qu’il y a des facilités pour expérimenter avec les Forces spé-
ciales, parce que c’est un milieu très opérationnel. Les projets 
sont testés sur le terrain dans des temps très courts. Ainsi les 
entreprises innovantes sont souvent volontaires pour faire 
des projets avec les Forces spéciales.
Réciproquement, les Forces spéciales ont la culture d’aller 
chercher de nouveaux produits, de l’innovation. C’est un 
atout majeur pour notre écosystème. Elles vont naturelle-
ment vers les entreprises avec de réels succès.
La relation entre les Forces spéciales et les entreprises inno-
vantes est, tout d’abord, une relation de confiance justifiée par 
la sensibilité des sujets, l’exigence de discrétion et les enjeux 
de souveraineté. C’est ensuite une relation basée sur l’agilité 
et la réactivité, exigences fortes des FS qui doivent s’adapter 
dans des délais contraints. Ces exigences sont favorables à la 
sollicitation des Startups, TPE et PME. Nous avons ainsi une 
communauté d’acteurs économiques qui se connait bien et 
qui sait travailler ensemble avec une cohérence globale des 
différentes briques élémentaires qui constituent l’écosystème 
innovant autour des FS. Le projet AMBOISE, très orienté dé-
monstrations sur le terrain de l’apport des projets innovants, 
soutenu en grande partie par l’AID, permet de vérifier cette 
cohérence d’ensemble. De même le SOFINS1, moment de 
rencontre et de dialogue privilégié entre acteurs des Forces 
spéciales et entreprises technologiques innovantes, facilite la 
connaissance mutuelle.

Je finirai avec un point d’attention, les entreprises technolo-
giques innovantes doivent bien comprendre les spécificités 
du « marché » que constitue le COS (Commandement des 
opérations spéciales, ndlr) et les Forces spéciales : de petits 
volumes, une recherche primordiale d’interopérabilité, une 
nécessité de remplacer ou de faire évoluer les équipements 
avec des constantes de temps plus courtes que pour les opé-
rations d’armement classiques.

L'Agence de l'innovation de défense (AID) participe-t-elle 
au développement du "partenariat" entre ces deux 
mondes et si oui de quelle manière ?

L’AID, et notamment son pôle innovation ouverte, entretient 
un dialogue étroit avec les cellules innovation des unités FS et 
du COS. Ce dialogue se traduit par un partage des portefeuilles 
d’entreprises innovantes, l’identification et la validation en 
commun des acteurs économiques capables de répondre aux 
besoins et, très concrètement, par de nombreux projets d’in-
novation ouverte soutenus par l’agence au profit des FS pour 
maximiser leur supériorité opérationnelle. L’AID facilite l’iden-
tification et la mise à profit d’entreprises économiques inno-
vantes, permet d’apporter une expertise technique, d’assurer 
la cohérence d’ensemble des actions du ministère et facilite 
le passage à l’échelle. Au-delà, des entreprises identifiées par 
leur proximité avec les FS sont de plus en plus invitées à des 
démarches d’innovation des armées à l’exemple du challenge 
CoHoMa2, en mai 2022, qui a permis à des entreprises de se 
confronter sur le terrain aux particularités du combat robotisé 

futur, avec une approche conventionnelle qui leur donne une 
vision plus complète des cas d’usage militaires. Par ailleurs, 
l’AID a signé un accord général de coopération avec le Cercle 
de l’Arbalète (organisateur du Sofins, ndlr), association qui 
anime un réseau d'entreprises désirant contribuer au rayon-
nement et à l'équipement matériel des opérations spéciales, 
afin de permettre l’animation d’une relation pérenne au ser-
vice de l'innovation de défense.
Enfin, il ne faut pas oublier la coopération, domaine où les FS 
sont des partenaires importants. Nous avons ainsi des accords 
internationaux nous permettant de faire des évaluations croi-
sées, de tester des équipements d’autres pays et de promou-
voir et faciliter la diffusion de nos propres dispositifs.

Quel bilan tirez-vous de l'action de l'Agence de l'inno-
vation de défense depuis sa création et quelles sont ses 
perspectives ?

Avec la création de l’AID, le ministère des armées a engagé 
une démarche de transformation globale et de recherche de 
performance, afin de pouvoir organiser la création, la capta-
tion, la maturation et l’intégration de l’innovation sur tout le 
cycle de vie des systèmes d’armes et des projets. La trans-
formation exigeait une nouvelle organisation du soutien à 
l’innovation, l’adaptation et la rationalisation des dispositifs 
existants ainsi que la création de nouveaux leviers pour accé-
lérer les projets d’innovation et orienter les dispositifs.
L’agence a ainsi adopté un fonctionnement décentralisé. Elle 
s’appuie sur un réseau national d’innovation composé des 
« labs d’armées » en région et des « pôles d’innovation tech-
niques » construits autour des centres de la direction tech-
nique de la Direction générale de l’armement (DGA).

Des résultats très concrets ont été obtenus dans de nom-
breux domaines tels que la détection et la captation d’in-
novations duales, le développement des partenariats, la 
valorisation de l’innovation et des innovateurs, ou encore 
le passage à l’échelle. La transformation culturelle est éga-
lement un sujet majeur avec l’acceptation de l’incertitude, 
l’agilité, l’audace et un effort important sur la simplification 
des démarches et l’acculturation des personnels.
La création du fonds d’investissement « Fonds Innovation Dé-
fense » pour disposer d’une chaîne complète de financement 
de l’innovation ou encore l’expérimentation Red Team Dé-
fense, faisant appel à des auteurs et scénaristes de science-fic-
tion pour nourrir les réflexions prospectives, illustrent cette 
capacité à oser. Je ne peux qu’encourager le lecteur à consul-
ter le Document de référence de l’Orientation de l’Innovation 
de Défense (DrOID) et notre bilan d’activités, disponibles sur 
le site internet de l’agence3, pour disposer d’une vision plus 
complète des axes d’efforts et des réalisations.
Il convient de pérenniser et d’amplifier l’action de l’AID. L’ac-
compagnement des bouleversements géostratégiques actuels 
et potentiels nécessite de disposer d’une innovation de dé-
fense ambitieuse, visionnaire et volontaire. Il nous faut investir 
au profit de nouveaux champs de conflictualité (espace, grands 
fonds marins, champ informationnel et guerre cognitive) et ex-
plorer l’ensemble du spectre, des défis technologiques de la 
haute intensité à la captation d’innovations à bas coût. Un juste 
équilibre entre préparation des programmes, prospection des 
technologies de rupture et l’accélération du passage à l’échelle 
à travers une innovation plus ouverte et agile.�

DÉFENSE FORCES SPÉCIALES

« Les Forces spéciales 
ont la culture d’aller chercher 
de l’innovation. »
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Entretien avec l'Ingénieur général de l'armement Patrick Aufort*, 
directeur de l’Agence de l’innovation de défense

« Les entreprises innovantes sont souvent volontaires pour faire des projets 
avec les Forces spéciales. »

Patrick Aufort

* �L’Ingénieur général de l’armement (IGA) Patrick Aufort a été nommé, à compter du 15 mars 2023, directeur de l’Agence de l’innovation de défense 
(AID). Il était, depuis octobre 2020, directeur adjoint de l’AID puis directeur par intérim depuis le 1er août 2022 à la suite de la nomination d’Emmanuel Chiva 
comme Délégué général pour l’armement.

1 -	� Sofins : Special operations forces innovation network seminar. Le Sofins 
est le salon des forces spéciales dont la 6ème édition s’est tenue au 
camp de Souge, en Gironde, du 28 au 30 mars 2023. Il est organisé par 
le Cercle de l’arbalète au profit du Commandement des opérations spé-
ciales (COS). www.sofins-2023.fr

2 -	� Ce challenge Collaboration Homme Machine (CoHoMa), organisé par 
le Battle Lab Terre en collaboration avec l’AID, permet à l'armée de Terre 
de découvrir des projets industriels innovants mais aussi aux indus-
triels de se rendre compte des besoins militaires en se confrontant à la 
réalité du terrain.

3 -	� www.defense.gouv.fr aid
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1 -	� Le Sofins est le Salon des forces spéciales dont la 6ème édition s’est tenue 
au camp de Souge, en Gironde, du 28 au 30 mars 2023. Il est organisé par 
le Cercle de l’arbalète au profit du Commandement des opérations spéciales 
(COS). www.sofins-2023.fr

2 -	� GNSS (Global Navigation Satellite System). Le GNSS décrit le système de 
localisation et de navigation par des satellites. Il associe plusieurs systèmes 
différents : le GPS qui est le système américain, le système Glonass russe, le 
système Galileo européen et le système Beidou chinois.

3 -	� Le brouillage est une agression électromagnétique (volontaire, ou pas) qui 
dégrade les signaux utilisés pour élaborer un calcul de position. Dans ce 
cas, la position n’est plus disponible.

	� Le leurrage est une agression électromagnétique volontaire qui consiste 
à fournir une information erronée dans le signal GNSS qu’un récepteur 
considère comme valide. L’information de position n’est donc pas fiable.

4 -	� Embarcation commando à usage multiple embarquable (ECUME).
5 -	� Une centrale inertielle est un instrument composé de 6 senseurs  : 3 gy-

roscopes et 3 accéléromètres. En possession des données d’orientation 
grâce aux gyroscopes et de vitesse grâce aux accéléromètres, la centrale 
va permettre au vecteur de savoir où il se trouve (localisation) et vers où 
il se dirige, avec une extrême précision,et indépendamment de tout autre 
senseur externe.

6 -	� Logiciel de cartographie utilisé par le pilote de l’ECUME.
7 -	� Force maritime des fusiliers marins et commandos.

8 -	� Rails disposés à l’arrière de l’ECUME permettant de fixer des sièges ou 
d’autres systèmes.

9 -	� HEMEX pour Hypothèse d’Engagement Majeur. ORION pour Opération 
d'envergure pour des armées Résilientes, Interopérables, Orientées vers la 
haute intensité et Novatrices.

10 -	�PNT : P pour Position : connaitre la position géographique d’un objet (in-
formation sur ses coordonnées géographiques et d’attitude). N pour Navi-
gation : délivrer toute information relative au déplacement, à la direction 
et à la vitesse d’un mobile pour rallier une position. T pour Temps : disposer 
d’une information temporelle au travers d’une référence de date partagée 
et de l’estimation de l’écoulement du temps. Permet de fixer chronologi-
quement un évènement et de synchroniser des activités à venir.

Officiellement présenté à l’occasion du dernier SOFINS1, le projet NAZDAC 
(solution de Navigation en Zone de Déni d’Accès) est le fruit d’une étroite 
coopération entre Safran Electronics & Défense et le FUSCOLAB, la cellule 

innovation des commandos Marine. Il illustre la relation vertueuse qui existe en France entre les 
entreprises de haute technologie et les unités opérationnelles. Présentation.

Confrontés à des problématiques de perturbations du signal 
GNSS/GPS2 en mer, en raison de son indisponibilité, de brouil-
lage ou même de leurrage3, les commandos Marine se sont 
tournés vers Safran Electronics & Defense pour développer un 
nouveau système de navigation compact destiné à être inté-
gré sur leur embarcation d’intervention ECUME4.
Le besoin opérationnel, les caractéristiques spécifiques de 
l’ECUME et les performances attendues étaient clairement 
définies par les commandos Marine et aucune centrale de 
navigation existante5 sur le marché ne pouvait y répondre. La 
centrale devait être compacte, capable de naviguer sans loch, 
de résister à des chocs importants sans ajout de suspensions 
externes, et de s’interfacer avec le logiciel SIMRAD6 déjà en 
dotation. Grâce au retour d’expérience des forces spéciales 
de la marine et après plusieurs campagnes d’essais en mer 
avec le FUSCOLAB et le commando Ponchardier, Safran Elec-
tronics & Defense a franchi une première étape en présentant 
officiellement la centrale GeonyxTM M au SOFINS 2021 avec le 
concours du contre-amiral Lucas alors commandant de la 
Forfusco7. GeonyxTM M est une centrale de navigation dite hy-
bride. Parfaitement insensible à son environnement, elle est 
capable d’évoluer dans des conditions extrêmes, dans des 
zones dépourvues de signal GNSS/GPS, et d’essuyer des ten-
tatives de brouillage ou de leurrage sans que cela n’altère sa 
performance. Elle fournit des données sur l’attitude (cap, rou-
lis, tangage), la vitesse et la position de l’embarcation com-
mando, utilisables pour des applications de navigation, de 
localisation ou de pointage. GeonyxTM M garantit les données 
de localisation en mer comme sur terre, quelles que soient 
les conditions météorologiques. Sa versatilité (qui lui permet 
de passer d’un milieu maritime à un milieu terrestre) et ses 

aux rails aéro8 de l’ECUME, doté d’un kit de batteries addition-
nelles pour pallier les éventuelles microcoupures du réseau 
de bord, est facilement démontable, transportable et proje-
table en mission. Toutes ses données sont centralisées grâce 
à une interface homme-machine intuitive dédiée, qui permet 
également son pilotage. Cette nouvelle solution assure ainsi 
la résilience et la performance de la navigation, et garantit la 
continuité de la mission, en mer ou sur terre, dans les condi-
tions les plus extrêmes. Elle a été testée avec succès lors de la 
phase 2 de l’exercice interarmées Hemex-Orion lancé à la fin 
du mois de février dernier dans le sud de la France9.

GARANTIR LA SUPÉRIORITÉ TECHNOLOGIQUE
Pour garantir un très haut niveau de performance, le projet 
NAZDAC tire parti de l’expertise de Safran Electronics & De-
fense dans le domaine du PNT résilient10. GeonyxTM M complète 
ainsi la gamme des centrales inertielles existantes : les cen-
trales ArgonyxTM et Black-OnyxTM destinées respectivement 
aux bâtiments de surface de premier rang et aux sous-ma-
rins, et la centrale terrestre GeonyxTM. Grâce à ses gyroscopes 
à résonateur hémisphérique HRG CrystalTM, GeonyxTM M profite 
des avancées majeures des centrales de navigation inertielle 
de Safran en termes de performances opérationnelles, de fia-
bilité, d’intégration et de coûts de possession. Le gyroscope 
HRG CrystalTM présente une technologie inertielle disruptive 
brevetée par Safran Electronics & Defense, dont l’architecture 
inédite, le rapport dimensions/poids/performance et la to-
tale discrétion sont à ce jour sans précédent sur le marché. 
La simplicité et la maturité de la technologie HRG CrystalTM 
garantit la plus haute fiabilité et la compacité extrême des 
centrales inertielles de Safran. Le couplage de GeonyxTM M 
avec le VersaSync, intégrant des oscillateurs de temps au rubi-
dium, assure la résilience du système. Ces deux technologies 
permettent ainsi de maintenir d’une part la performance, et 
d’autre part la précision de la fréquence et du temps pen-
dant de longues périodes d’interruption du signal GNSS/GPS. 

performances, adaptées selon les conseils du FUSCOL@B, 
conviennent ainsi parfaitement aux forces spéciales même 
en cas d’absence ou de leurrage des signaux GNSS/GPS.

LE PROJET NAZDAC
S’appuyant toujours sur le besoin exprimé par les comman-
dos Marine et leur retour d’expérience, Safran Electronics & De-
fense a ensuite développé, dans le cadre du projet NAZDAC, 
un système complet et automatisé basé sur le couplage de la 
centrale GeonyxTM M avec le serveur de temps et de fréquence 
précis VersaSync qui assure l’analyse des signaux GNSS/GPS 
et en vérifie l’intégrité. Ce nouveau système, intégré dans un 
caisson étanche et compact qui s’adapte sans outil particulier 

Garantir la supériorité technologique des forces, notamment 
des forces spéciales, et contribuer à préserver la souveraineté 
de la Nation, font partie intégrante de la raison d’être de Sa-
fran Electronics & Defense. Le succès du projet NAZDAC résulte 
sans conteste de l’étroite coopération établie depuis plusieurs 
années avec les commandos Marine. Les synergies qui en ont 
découlé ont permis d’échanger sur les besoins opérationnels 
et les performances attendues, et de réaliser rapidement dif-
férentes campagnes d’essais en mer. L’expertise de plus de 70 
ans de Safran Electronics & Defense dans les technologies liées 
à la navigation inertielle a ensuite permis de finaliser le déve-
loppement d’un système complet répondant parfaitement, et 
rapidement, au besoin de l’unité. La pérennisation de cette 
coopération témoigne d’une confiance mutuelle entre ces 
deux acteurs essentiels de la souveraineté que sont l’entre-
prise de haute technologie et la force. �

Le projet NAZDAC,
un exemple de coopération 
entre acteurs de 
la souveraineté nationale
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Par Anaïs Doucet*

« Les commandos Marine voulaient 
coopérer sur développement d'un nouveau 

système de navigation compact 
destiné à être intégré sur 

leur embarcation d’intervention. »

Anaïs Doucet

*Anaïs Doucet est Référente pour les forces spéciales françaises, Division Défense - Safran Electronics & Defense.

Des commandos Marine à bord de leur embarcation d'intervention ECUME.
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DÉFENSE FOCUS ITALIE

1 -	� Comando interforze per le operazioni delle Forze speciali (Commandement des forces interarmées pour les opérations des forces spéciales - COFS).

Operativo Subacquei – GOS) qui assurent les opérations de 
sauvetage des marins des forces de surface et sous-marines, 
des opérations de déminage et plus généralement tous types 
de travaux sous-marins  ;  le groupement de logistique et 
de soutien ;  l’école de formation ;  le centre de recherche et 
d’études ; enfin, l’unité médicale pour l’assistance aux activi-
tés sous-marines et la médecine de guerre. Elle conduit éga-
lement des recherches et des études en médecine hyperbare.
Le Comando interforze per le operazioni delle Forze speciali 
(Commandement des forces interarmées pour les opérations 

C’est pour cette raison que les opérateurs des forces spéciales 
de la marine se distinguent de ceux des autres forces spéciales.

Quelle est l’expertise majeure des nageurs de combat du 
COMSUBIN ?

Les nageurs de combat italiens ont une très ancienne exper-
tise, héritée de leurs prédécesseurs de la Decima Flottiglia 
MAS qui se sont illustrés pendant la seconde guerre mon-
diale dans l’attaque des navires ennemis dans leur port d’at-
tache. Nous n’avons jamais cessé d’entrainer nos opérateurs 
à ce type d’opérations difficiles, y compris dans les dernières 
décennies au cours desquelles les personnels du GOI ont été 
employés dans des missions de guerre asymétrique contre 
le terrorisme. Nous n’avons jamais cessé de faire ce que nous 
faisons le mieux : pénétrer dans les zones d’accès dénié pour 
couler des navires.

Amiral, pouvez-vous nous présenter les composantes et 
les missions du COMSUBIN, et nous préciser comment 
elles sont intégrées au COFS1 ?

Le Comando Raggruppamento Subacquei e Incursori (COMSU-
BIN) est un état-major organique regroupant différentes spé-
cialités et unités :  les nageurs de combat (Gruppo Operativo 
Incursori - GOI) qui assurent les tâches classiques dévolues aux 
forces spéciales de l’OTAN : actions commando, contre-terro-
risme, reconnaissance, renseignement ; les plongeurs (Gruppo 

des forces spéciales - COFS) que vous citez, a été créé en 2004. 
Il est placé sous les ordres du chef d’état-major des armées. Il a 
la capacité de planifier et d’accomplir des opérations spéciales 
en recourant aux opérateurs des unités des forces spéciales 
de l’armée de terre, de l’armée de l’air, de la marine et des ca-
rabiniers. COMSUBIN est un commandement intermédiaire 
qui interagit avec le COFS en lui procurant les ressources des 
forces spéciales de la marine, à savoir le GOI. Le COFS est struc-
turé et fonctionne de manière comparable à son homologue 
français, le Commandement des Opérations Spéciales (COS).

A quel défi est prioritairement confronté le COMSUBIN ?

Le facteur humain est, à mon avis, l’enjeu le plus difficile 
auquel doit faire face un état-major comme le COMSUBIN. 
Afin de pouvoir réaliser les missions sous-marines qui leur 
sont confiées, tous nos opérateurs doivent se maintenir en 
condition physique sur la base de standards très exigeants. 
Le recrutement et la sélection de nos jeunes candidats se 
fait à l’issue d’un stage de onze mois très difficiles pendant 
lesquels on ne leur fait aucun cadeau. La vie d’un nageur de 
combat pouvant dépendre de son binôme, seuls les meilleurs 
candidats sont sélectionnés, une dizaine par an. Les qualités 
requises des opérateurs COMSUBIN (nageurs de combat ou 
plongeurs) sont les mêmes. Ils doivent apprendre à évoluer 
et à travailler dans un environnement non permissif, le mi-
lieu sous-marin, ce qui n’est pas naturel pour un être humain. 

« Nous n’avons jamais 
cessé de faire ce que nous 
faisons le mieux : pénétrer 
dans les zones d’accès dénié 
pour couler des navires. »
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Propos recueillis par Frédéric Fontaine

Entretien avec le contre-amiral Massimiliano Rossi, 
Commandant du COMSUBIN, commandement des forces spéciales mer italiennes

« Les nageurs de combat du Gruppo Operativo Incursori assurent les tâches classiques dévolues aux forces spéciales de l’OTAN : actions commando, 
contre-terrorisme, reconnaissance, renseignement. » Contre-amiral Massimiliano Rossi

« Le recrutement et la sélection de nos 
candidats se fait à l’issue d’un stage de onze 

mois très difficiles pendant lesquels on 
ne leur fait aucun cadeau. »

Contre-amiral Massimiliano Rossi
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FORCES SPÉCIALES

Le contre-amiral 
Massimiliano Rossi lors d'un 
saut d'entrainement.
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Quels sont les types de coopération avec les forces alliées ?

Nous réalisons des exercices communs avec nos alliés au sein 
de l’OTAN et avons des personnels en poste au quartier gé-
néral des opérations spéciales de l’OTAN (NSHQ) à Mons en 
Belgique, ce qui nous permet d’être particulièrement bien 
connectés avec les différentes composantes des forces d’opé-
rations spéciales de l’OTAN .�

Quelle est votre politique en matière d’innovation ?

Les forces spéciales de la marine italienne sont spécialement 
entrainées pour intervenir dans tous les milieux et doivent, 
pour disposer de la flexibilité nécessaire à ces opérations, être 
dotées des matériels et des équipements les plus innovants. 
Toutefois, ayant pour vocation première d’agir dans le mi-
lieu sous-marin, elles doivent également s’appuyer sur leurs 
propres ressources en matière de recherche et développe-
ment pour améliorer leurs capacités d’action.

Comment ce besoin d’innovation du COMSUBIN est-il géré ?

La coopération et le dialogue permanents entre le COMSUBIN 
et les entreprises industrielles du secteur privé travaillant pour 
la marine dans le cadre des procédures prévues par la régle-
mentation, nous permettent de satisfaire nos besoins dans ce 
domaine. La participation à des salons internationaux offre la 
possibilité d’acquérir des idées « prospectives » et permet de 
penser « out of the box ». Les échanges avec des unités simi-
laires sont également l’occasion de partager des analyses et 
des solutions pour résoudre des défis communs.

« Les forces spéciales de la marine italienne 
sont spécialement entrainées 

pour intervenir dans tous les milieux. »
Contre-amiral Massimiliano Rossi
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DÉFENSE FOCUS ITALIEFORCES SPÉCIALES
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Le premier Neoliner de NEOLINE développement (lire page 50). Prévu pour être opérationnel mi-2025, il proposera à ses clients un départ 
mensuel pour un transport bas carbone entre St-Nazaire, St-Pierre & Miquelon, Baltimore (Etats-Unis) et Halifax (Canada), avec un temps de 
transit transatlantique de 14 jours entre St-Nazaire et Baltimore.

Le grand 
retour 
du transport 
à la voile
En France, le retour de la voile est favorisé par des acteurs 
dynamiques, enthousiastes et bien sûr, innovants, aussi 
diverses que TOWT, Grain de Sail, NEOLINE développement, 
Zéphyr & Borée (lire page 53), Airseas, Chantiers de 
l'Atlantique, Beyond the Sea, Michelin et bien d'autres, 
soutenus par un écosystème mature et volontaire.

En savoir + : www.wind-ship.fr 
www.wind-ship.org
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RETROUVEZ LE FIL INFO DE MARINE & OCÉANS AVEC L’AFP SUR 
www.marine-oceans.com

DEUX NOUVEAUX PORTS FRANCS 
EN GRANDE-BRETAGNE
Le gouvernement britannique a annoncé la création de deux 
ports francs au Pays de Galles, qui viendront s’ajouter à dix 
autres zones similaires déjà créées ou prévues en Angleterre et 
en Ecosse, dotées d’une fiscalité avantageuse. Le premier, situé 
à Anglesey, au nord-ouest du Pays de Galles, mettra l’accent sur 
« les technologies d’énergie marine et d’énergie à faible émis-
sion de carbone ». Le second qui recouvre Port Talbot, centre 
sidérurgique, et Milford Haven dans le sud de la région, sera 
notamment consacré à « l’éolien offshore flottant, l’hydrogène, 
la capture, l’utilisation et le stockage du carbone et les biocarbu-
rants ». Ces nouveaux ports francs rapporteront, selon l’exécutif, 
« près de 5 milliards de livres sterling d’investissements privés et 
publics » et créeront « plus de 20 000 nouveaux emplois ».�

LES PÊCHEURS FRANÇAIS EN COLÈRE
Dans une lettre ouverte adressée en mars au président Macron, 
le président du Comité national des pêches, Olivier Le Nézet, 
évoque des « agressions » devenues « intolérables » parce 
qu’elles « remettent en cause le fondement de notre métier, 
nourrir les Français et les Européens », ceci à l’heure où la flotte 
française a diminué de plus d’un quart en 20 ans et où la pêche 
nationale ne représente que 25 % du poisson vendu sur les 
étals. En toile de fond, un secteur durement affecté par la crise 
du Covid puis par le Brexit, qui a abouti à l’envoi à la casse de 90 
navires, et plus récemment par le « plan d’action » de la Commis-
sion européenne visant à éliminer d’ici 2030 la pêche de fond 
dans les aires marines protégées. Le 20 mars une décision du 
Conseil d’Etat a mis le feu aux poudres : la plus haute juridiction 
administrative française, saisie par des associations de défense 
de l’environnement, a en effet donné six mois au gouverne-
ment pour fermer certaines zones de pêche dans l’Atlantique 
afin de préserver les dauphins dont les échouages se sont mul-
tipliés dans le golfe de Gascogne.�

BRONCA CONTRE L’INTERDICTION 
DE LA PÊCHE DE FOND
Une partie des Etats membres de l’Union européenne, dont 
la France et l’Espagne, ont fustigé le projet de Bruxelles vi-
sant à éliminer d’ici 2030 la pêche de fond (chaluts, dragues, 
senne démersale, casiers…) dans les aires marines protégées 
pour aider à restaurer les écosystèmes vulnérables. Ces aires 
couvrent à ce jour 12 % des eaux européennes avec une pré-
vision de 30 % en 2030. « Cette interdiction totale va trop loin » 
pour le ministre allemand Cem Ozdemir. « Déconnecté des 
réalités », « sans assise scientifique », « à rebours de la souve-
raineté alimentaire » pour le secrétaire d’Etat français, Hervé 
Berville. Même opposition du côté de l’Espagne, du Portugal, 
du Danemark et de l’Irlande. Selon l’Alliance européenne pour 
la pêche de fonds (EBFA), l’interdiction du chalutage de fond 
dans les aires protégées mettrait « en danger 7 000 navires » 
correspondant à « 25 % des volumes débarqués et à 38 % des 
revenus totaux de la flotte européenne ».�

LA PREMIÈRE FERME PHOTOVOLTAÏQUE 
FRANÇAISE OFFSHORE
Les deux premières unités flottantes d’une ferme de panneaux 
photovoltaïques en mer, une première en France, ont été 
mises à l’eau, en mars, au large de Sète, dans l’Hérault, avant 
23 autres prévues d’ici la fin de l’année. Implantée à 1,5 km au 
large, chaque unité est composée d’une structure d’acier sou-
tenant des modules photovoltaïques à trois mètres et demi de 
hauteur au-dessus de la surface de l’eau, capable de suivre le 
soleil grâce à un vérin électrique. Cette structure repose sur des 
flotteurs, tandis que l’ensemble de la ferme est arrimé au fond 
par quatre points d’ancrage. « Nos structures, explique Armand 
Thiberge, président et cofondateur de l’entreprise Solarinblue, 
également fondateur de Sendinblue, peuvent résister à des 
houles de 10 mètres de creux et à des vents de 200 km/h ». 
Après ces deux premières unités, le reste de la ferme sera pro-
gressivement mis à l’eau pour atteindre une surface de 0,5 
hectare d’ici la fin de l’année, avec un objectif de production 
de 300 kilowatts d’ici 2024. Cette production alimentera, par 
un câble sous-marin, les infrastructures du port, notamment 
une usine de poissons, et les ferrys en transit. « En France, le 
scénario maximisé de RTE est de 200 GW de solaire à installer 
d’ici 2050 », a rappelé M. Thiberge. « Nous n’atteindrons pas 
cet objectif si nous n’investissons pas les façades maritimes », 
a précisé le directeur régional de l’ADEME, Camille Fabre. À 
l’avenir, des gigafermes photovoltaïques pourraient cohabiter 
avec les fermes éoliennes offshore. « Une colocation pertinente, 
selon M. Thiberge, ne serait-ce que pour mutualiser les coûts 
du câble de transport de la production d’électricité ».�

DE L’HYDROGÈNE AUSTRALIEN POUR LE JAPON
Un projet visant à approvisionner à terme, par bateau, le 
Japon en hydrogène produit en Australie à partir de charbon 
va recevoir 1,5 milliard d’euros du gouvernement japonais 

BRÈVES

pour préparer sa phase commerciale. « C’est un moment dé-
cisif pour nos efforts de décarbonation de la production éner-
gétique mondiale », a estimé Eiichi Harada, directeur général 
de Japan Suiso Energy (JSE), une coentreprise japonaise, impli-
quée dans le projet, regroupant Kawasaki Heavy Industries et 
Iwatani Corporation. Pour la phase commerciale, l’objectif du 
projet HESC (Hydrogen Energy Supply Chain) est de commen-
cer par produire de 30 à 40 000 tonnes par an d’hydrogène 
(à l’état initial de gaz) d’ici 2030, avant de monter potentiel-
lement à 225 000 tonnes par an après 2030. L’ambition des 
promoteurs de HESC est de réduire de 1,8 million de tonnes 
par an les émissions de CO2, soit l’équivalent des émissions 
annuelles de 350 000 voitures thermiques. Si l’hydrogène est 
une énergie propre en aval, sa production est toutefois très 
polluante si elle provient d’énergies fossiles, et en particulier 
du charbon. Ainsi pour que le projet HESC ait du sens sur le 
plan environnemental, le gaz carbonique CO2 généré par 
sa production devra être capturé et stocké dans un sous-sol 
marin au large de l’Australie. Or, il est aujourd’hui très incertain 
qu’une telle solution de captage et de stockage de carbone 
(CCS) soit disponible quand le projet sera opérationnel. Selon 
une étude du think tank indépendant Australia Institute pu-
bliée l’an dernier, sans CCS le projet augmenterait au contraire 
les émissions de CO2 de 2,9 à 3,8 millions de tonnes par an. 
Pour Bronya Lipski de l’ONG australienne Environment Victoria, 
les technologies CCS « n’ont pas encore fait leurs preuves. La 
production d’hydrogène à partir de charbon ne devrait donc 
pas être envisagée si le monde avait réellement l’intention de 
réduire ses émissions de gaz à effet de serre ».�

GTT ADHÈRE AU PACTE MONDIAL 
DES NATIONS UNIES
L’ETI française GTT, spécialisée dans les systèmes de confine-
ment à membranes dédiés au transport et au stockage des gaz 
liquéfiés, a annoncé son adhésion au Pacte mondial des Na-
tions unies, la plus large initiative internationale consacrée au 
développement durable des entreprises. Ce Pacte appelle les 
entreprises du monde entier à aligner leurs pratiques et leurs 
stratégies sur « dix principes » dans les domaines des droits 
humains, du droit du travail, de l’environnement et de la lutte 
contre la corruption. GTT qui rejoint ainsi les quelques 15 000 
entreprises qui y ont adhéré à travers le monde, s’engage à 
mettre en œuvre les 17 Objectifs de développement durable1 du 
Pacte dans le cadre de sa politique environnementale, sociale 
et de gouvernance (ESG). « Guidé par sa raison d’être, le groupe 
GTT met ses technologies au service de la décarbonation et pour-
suit sa mission de contribuer à la construction d’un monde du-
rable a expliqué son PDG Philippe Berterottière, nous sommes 
particulièrement fiers de rejoindre le Pacte mondial des Nations 
unies et de témoigner ainsi de notre engagement en faveur d’une 
économie durable et responsable. »�

1 - �Plus d’informations sur les 17 ODD : https://pactemondial.org/17-objec-
tifs-developpement-durable/

LA BANQUISE FOND PLUS RAPIDEMENT 
QUE PRÉVU
Selon deux études de l’Université de Göteborg (Suède), les 
courants relativement chauds dans les profondeurs de l’Arc-
tique sont en réalité plus chauds et plus proches de la surface 
que ce que pensaient jusque-là les experts, entrant directe-
ment en contact avec la banquise et accélérant sa fonte en 
hiver. La surface de la banquise a déjà été réduite en moyenne 
de 9 % en hiver et de 48 % en été depuis les premières pho-
tographies satellites en 1979, tandis que son épaisseur a di-
minué de 66 %, rappelle l’une des études. L’année dernière, 
une étude avait révélé que l’atmosphère de l’Arctique s’était 
réchauffé quatre fois plus vite qu’ailleurs au cours des qua-
rante dernières années, soit le double par rapport aux modé-
lisations retenues par le GIEC. Contrairement à l’atmosphère 
qui ne réchauffe la surface de l’Arctique qu’au printemps et 
en été, le réchauffement de l’océan provoque une fonte de la 
banquise toute l’année et notamment en hiver. La disparition 
de la banquise accélère le réchauffement du fait d’un phé-
nomène appelé « amplification arctique ». Celui-ci se produit 
lorsque la banquise, qui réfléchit naturellement la chaleur du 
soleil, fond et redevient de l’eau de mer sombre qui absorbe 
plus de rayonnements solaires et se réchauffe.�

ACTU - ÉCONOMIE
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ENTREPRISES THALOS
AVEC LE

ans à l’écoute des besoins de nos clients et utilisateurs. Notre 
capacité d’innovation et de R&D nous permet de dévelop-
per des solutions et fonctionnalités adaptées aux évolutions 
de leurs métiers. Nos équipes commerciales et techniques 
interviennent sur les trois océans. Nos filiales à Taiwan et à 
l’île Maurice, et nos partenaires en Afrique et en Amérique 
du Nord et du Sud nous permettent d’assurer le déploiement 
et la maintenance de nos solutions, en étant au plus proche 
de nos clients.

Quels sont aujourd'hui vos principaux marchés ?

THALOS commercialise des solutions en France et à l’export 
(60 %). En France, nous fournissons des solutions à différents 
segments du secteur maritime : la pêche hauturière, la ma-
rine marchande et le fret maritime à la voile, les navires de 
services EMR (Energie marine renouvelable, Ndlr), les na-
vires câbliers, le sauvetage, les services maritimes de l’Etat, 
la recherche scientifique, la course au large. A l’export, nous 
fournissons nos services essentiellement à la pêche et aux ar-
mateurs du secteur Oil & Gas. Nous collaborons aussi avec les 
chantiers navals, en phase de projet et d’étude de faisabilité.

Quels sont vos axes prioritaires de développement ?

Nous travaillons à développer des solutions d’avenir pour la 
gestion de connectivité par satellite, l’opération à distance 
des navires, la gestion des pêches et la préservation des 
ressources. Nous les développons nous-mêmes mais aussi 
avec des acteurs et des partenaires technologiques de pre-
mier rang. Nos développements s’appuient sur les moyens 
de connectivité par satellite qui évoluent rapidement. Nous 
consacrons des moyens importants à la cybersécurité et 
à l’évolution de nos solutions et infrastructures pour fiabi-
liser et sécuriser les communications et la connectivité des 
applications critiques. Nous gérons ces liens de télécommu-
nication et l’ensemble de la connectivité des utilisateurs à 

Quels sont, à ce jour, vos principaux concurrents dans le 
monde ?

Notre entreprise évolue dans un environnement très 
concurrentiel et évolutif selon les pays et les secteurs. Cette 
concurrence est constituée d’acteurs de taille mondiale, bien 
implantés sur les différents marchés, mais également de nou-
veaux acteurs émergents dans le domaine de la digitalisa-
tion du secteur maritime. Notre différenciation réside dans 
la pertinence et la fiabilité de nos solutions mais aussi dans 
la qualité de nos services de supports.

Pourquoi avoir rejoint le Cluster maritime français ?

Nous avons souhaité rejoindre la grande famille du Cluster 
maritime français, pour échanger avec nos pairs, bénéficier 
de leur expérience et participer aux différentes actions qu’il 
propose.�

Quel est le cœur de l’activité et du savoir-faire de THALOS ?

THALOS conçoit, intègre et déploie des solutions de connec-
tivité par satellite et des services d’analyse pour le monde 
maritime. Nous fournissons notamment à nos clients  : des 
solutions intégrées et sécurisées de gestion de connectivité, 
adaptées aux différents types de navires et à leurs zones 
d’opération ; des services de supervision et de gestion dis-
tante de flottes intégrant du tracking haute fréquence (suivi 
de la position des navires et de leur consommation de don-
nées en temps quasi réel) ; des solutions de monitoring vidéo 
intégrant des modules d’Intelligence artificielle ; enfin des so-
lutions d’aide à la décision et d’optimisation des opérations 
de pêche.
Nos solutions permettent par exemple  :  de synchroniser 
avec l’armement les applications critiques d’un navire de 
support Oil & Gas, de transmettre des vidéos du bord vers 
la terre, de manière simplifiée et sécurisée, en pleine course 
au large ; de fournir et de gérer un accès WhatsApp à l’équi-
page d’un porte-conteneurs ou d’aider un thonier senneur 
océanique à trouver les zones de pêche favorables. Nous 
opérons ces solutions à partir de nos propres infrastructures 
sécurisées. Notre savoir-faire s’est construit depuis plus de 20 

bord, selon leur profil (officiers, marins, clients, passagers, 
scientifiques…). Nous configurons et sécurisons l’ensemble 
des flux de données terre-bord/bord-terre. Nos solutions 
participent par ailleurs à la décarbonation du monde mari-
time en facilitant les interventions à distance et la supervi-
sion des opérations, par les armements ou leurs clients. Nous 
contribuons également à l’amélioration de l’attractivité du 
métier de marin en proposant aux équipages des services 
de connectivité, pour leur permettre de communiquer avec 
leurs proches et d’utiliser leurs applications favorites, en res-
pect des règles établies par les armateurs.

« Nous contribuons 
à l’amélioration 
de l’attractivité 
du métier de marin. »
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Propos recueillis par Erwan Sterenn

Entretien avec Pierre Monfort,
directeur général de THALOS

En savoir + : 
www.thalos.fr

Déploiement d’une antenne satellitaire à bord d’un navire de travail.

THALOS développe des solutions d'avenir, seul ou avec des 
partenaires technologiques de premier plan.

Les fondateurs et dirigeants de THALOS. A gauche, Pierre Monfort, 
directeur général, et Thierry Normant, directeur adjoint.
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« Nos équipes commerciales et techniques 
interviennent sur les trois océans. »

Pierre Monfort
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Quels sont aujourd'hui vos principaux marchés ?

Les navires de pêche tout d’abord pour lesquels Marinelec 
s’est spécialisée dans des solutions de sécurité compactes, lé-
gères et robustes occupant le moins de place possible dans les 
timoneries ou les salles des machines déjà bien encombrées. 
Les bateaux de servitude type remorqueurs ou pilotines en-
suite qui constituent un marché très dynamique. Mais aussi 
les bateaux de transport de passagers, les navettes sur les lacs 
ou dans les rades, les navires qui font monter et descendre les 
équipages des plateforme pétrolières ou ceux qui effectuent 
les travaux de maintenance des champs de fermes éoliennes. 
Le marché des yachts est également un marché plutôt por-
teur ou les systèmes de Marinelec remportent de francs succès 
grâce à leur facilité d’installation et à leur discrétion qui per-
mettent aux équipages de ces navires de luxe de les intégrer 
aisément à bord.
La défense est enfin un secteur auquel nous sommes très 
attentifs puisque la guerre en Ukraine incite la France et ses 
voisins européens à moderniser leur flotte et à équiper de 
nouveaux navires. Nous équipons des bateaux neufs comme 
des bateaux en réparation ou en campagne de rafraichisse-
ment. Notre marché principal est la France mais l’internatio-
nal, et en particulier l’Europe, la Turquie et l’Asie du Sud-est, 
devrait constituer environ la moitié de notre chiffre d’affaires. 
En France, la Bretagne et la Loire Atlantique sont les deux gros 
moteurs de notre activité, même si le Sud et la Méditerranée 
nous offrent de belles perspectives.

Quels sont vos axes prioritaires de développement ?

Ils sont nombreux dans un contexte général évolutif : les ten-
dances de fond dans le maritime sont très positives avec de 
grandes questions liées à l’impact des directives européennes 
sur les quotas de pêches, la décarbonation et l’utilisation de 
la donnée. Il y a toutefois, dans le secteur, une tension réelle 
sur les ressources humaines et nous avons parfois du mal à 
recruter sur des métiers techniques notamment. Il existe éga-
lement une forte pression sur les composants électroniques 

Quels sont, à ce jour, vos principaux concurrents dans le 
monde ?

Nous avons des concurrents étrangers sur chacun de nos pro-
duits dont certains sont des géants comme Tyco, Honeywell, 
Furuno ou Consilium. Pourtant, aucun ne couvre l’ensemble de 
la gamme et c’est ce que nos clients apprécient chez Marinelec. 
Nous sommes capables d’équiper entièrement un bateau sur 
tous les aspects réglementaires liés à sa sécurité.�

Quel est le cœur de l’activité et du savoir-faire de Mari-
nelec ?

Marinelec conçoit et fabrique des produits de sécurité, des 
équipements de supervision d’alarmes et de performance 
énergétique pour les navires professionnels du monde entier. 
Marinelec a commencé à équiper ces navires avec des pro-
duits de type « vigilance passerelle » et « centrale de détection 
incendie » avant d’élargir sa gamme à l’ensemble des équipe-
ments réglementaires nécessaires à leur navigation. Marinelec 
a ensuite développé des systèmes permettant de trier et de 
faire remonter, en passerelle ou en machine, toutes les alarmes 
du bord. La décarbonation devenant un objectif clé pour les 
acteurs du maritime, Marinelec a fait évoluer ses activités 
vers la conception et la fourniture de solutions permettant 
d’améliorer la performance des navires en mesurant et en op-
timisant la consommation d’énergie du bord. Nos savoir-faire 
reposent sur nos compétences en électronique, en automa-
tisme, en informatique industrielle et en développement de 
logiciel : les ingénieurs de notre bureau d’étude déterminent 
et programment les éléments de base de nos équipements, 
en particulier des cartes électroniques, des automates et des 
écrans. Nous réalisons plusieurs séries de tests à différentes 
étapes du développement sur des prototypes qui permettent 
aux organismes de certification de garantir l’homologation 
marine de nos produits. La fiabilité de nos équipements est 
importante à double titre : s’assurer que nous détectons bien 
un incident majeur, type un incendie, mais également élimi-
ner toute fausse alarme afin d’éviter de créer une panique à 
la moindre alerte. Le traitement des données créées, triées et 
rendues disponibles grâce à nos systèmes, fait aussi désormais 
partie intégrante de notre activité. L’utilisation fine de ces don-
nées intéresse, en effet, de nombreux acteurs dans toute la 
chaine de valeur de l’activité maritime. L’homologation de 
nos équipements par les services concernés et notre parfaite 
compréhension de l’évolution des normes auxquelles ils sont 
confrontés font partie des raisons pour lesquelles nos clients 
nous maintiennent leur confiance depuis 47 ans.

et sur les approvisionnements en général, qui 
font que les prix et les délais ont beaucoup 
bousculés nos activités. Nous avons donc aug-
menté nos stocks, et fortement accéléré nos 
études pour remplacer certains composants 
critiques devenus trop compliqués à trouver.
Dans ce contexte, notre développement s’ar-
ticule sur trois axes : Côté produit de sécurité, 
nous avons lancé le développement de notre 
nouvelle centrale incendie, toujours compacte 
et d’une fiabilité accrue. Nous comptons ajou-
ter un écran couleur avec une ergonomie plus 
simple d’utilisation et faciliter les fonctions 
de test que les marins doivent effectuer régu-
lièrement. Nous allons également inclure de 
nouvelles applications rendues possible par le 
traitement de la donnée. Du coté des supervisions, le déve-
loppement de notre nouvelle centrale permettra d’intégrer 
une liste d’entrée-sortie bien supérieure, une lecture via une 
automatisation augmentée et des écrans améliorés. Notre 
troisième axe de développement est l’optimisation de la per-
formance énergétique des navires. Nous avons déjà acquis 
une vingtaine de référence dans ce domaine et les demandes 
sont très nombreuses. Les données récoltées permettent de 
bâtir de nombreux cas d’usage qui permettent une commer-
cialisation de nos solutions sous forme de licence. L’apport 
de nouvelles compétences, comme le développement d’ap-
plications web et d’algorithmes, et l’intelligence artificielle 
acquises dans des domaines très variés, parfois éloignés du 
maritime comme l’automobile ou l’aéronautique, mixé à 
notre connaissance pointue des aspects spécifiques du mari-
time, nous apporte une nouvelle dynamique et de la fraicheur 
dans nos démarches de conception.

« Nous fournissons des 
équipements de sécurité pour 
les navires professionnels 
du monde entier. »
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Propos recueillis par Erwan Sterenn

Entretien avec Geoffroy Lacoin, Directeur Général de Marinelec Technologies

En savoir + : 
www.marinelec.com

Le remorqueur VB Concorde construit 
par le chantier Piriou au Vietnam.

« Les bateaux de servitude type remorqueurs 
ou pilotines constituent un marché 
très dynamique. »

Geoffroy Lacoin

« Le marché des yachts est un marché plutôt porteur ou les systèmes 
de Marinelec remportent de francs succès grâce à leur facilité 
d’installation et à leur discrétion. » Geoffroy Lacoin



50
MARINE & OCEANS - MARS 2023

51
MARINE & OCEANS - MARS 2023

1 -	� Les clients (chargeurs) : Renault, Manitou, Beneteau, Michelin, Hennessy, Clarins, Longchamp, La Fournée Dorée, Rémy Cointreau. Les partenaires tech-
niques : RMK Marine, Chantiers de l’Atlantique, Mauric, Fourré Lagadec… ; Les partenaires financiers : les cofondateurs du projet, la communauté Wiseed, 
les fonds Mer Invest et Pays de la Loire Participation mais aussi sans qui rien n’aurait été possible, CMA CGM, ADEME Investissement, Corsica Ferries et 
Louis Hardy SAS, le CIC, la Banque des Territoires, la Région Pays de la Loire et la BPI dont l’apport de garantie bancaire a été absolument essentiel. Citons 
également l’engagement d’EDFà travers un accord sur la cession de CEE (Certificats d’Economie d’Energie).

veloppement, en 2015, pour porter le projet à maturité. Cette 
structure a permis de réaliser les études techniques, commer-
ciales et financières pour concrétiser le projet et envisager une 
extension du concept initial.

Où en est le projet à ce jour : sur quel type de bateau et 
surtout sur quel type de voiles travaillez-vous ?

Le projet a connu récemment son premier aboutissement, 
avec le démarrage, le 6 janvier 2023, de la construction du pre-
mier navire, le navire-pilote. Cela signifie que le projet pourra 
réellement voir le jour en 2025, grâce à l’ensemble des sou-
tiens qu’il a obtenu durant sa longue gestation1. Concernant 
le navire, il s’agit toujours d’un navire roulier de 136 m, équipé 
d’une surface de voilure de 3 000 m², conçu pour économiser 
plus de 80 % de la consommation de carburant grâce au vent 
et l’adoption d’une vitesse commerciale de 11 nœuds.
En termes de voiles, nous avons opté il y a un peu plus d’un 
an pour l’achat de deux systèmes Solidsails, développés de-
puis plusieurs années par les Chantiers de l’Atlantique. Il s’agit 
d’un gréement autoporté, équipé d’un foc souple de 400 m² et 
d’une grand-voile à panneaux semi-rigides de 1 100 m².
Ce système présente deux avantages qui ont été déterminants 
à nos yeux : la capacité de s’orienter à 360° indépendamment 
du cap du navire (ce qui apporte une grande souplesse et sé-
curité d’usage) et une durée de vie de la grand-voile de plus 
de vingt ans.
En outre, cette innovation française est, à notre connaissance, 
la seule aujourd’hui à présenter la maturité industrielle et la 
taille nécessaire pour la propulsion de grands navires. Nous 
espérons bien-sûr que ce système continuera de se perfection-
ner, mais également que d’autres innovations actuellement en 
développement et prometteuses atteindront rapidement leur 
maturité industrielle et commerciale.

de la ligne, nous travaillons naturellement à de futures lignes 
et navires. Je peux vous dire que nous cherchons, dès que 
possible, à démarrer la construction d’un sister-ship au na-
vire-pilote, afin de pouvoir rapidement doubler la fréquence 
des départs sur notre première ligne. D’autres projets sont en 
cours de mise au point, sur d’autres destinations et avec des 
variantes de notre navire-pilote. Il est difficile, à ce stade, de 
dire combien de navires nous prévoyons, surtout que nous 
n’excluons pas de travailler avec des armateurs existants 
pour leur proposer nos concepts adaptés à leurs besoins 
propres. En tout cas nous espérons pouvoir construire pro-
gressivement une flotte d’au moins une dizaine de navires 
NEOLINER, et surtout que ceux-ci puissent encore gagner en 
efficience, que ce soit commercialement ou pour atteindre 
quasiment le Zéro émission.

Votre appartenance au Cluster maritime français a-t-elle 
été utile pour votre projet ?

Nous avons rejoint très tôt le Cluster maritime français, je 
crois dès 2013 ou 2014. Cela semblait pour nous une évi-
dence car nous devions entrer en relation étroite avec l’éco-
système maritime français, qu’il soit privé ou institutionnel. 
A ce titre, le Cluster Maritime nous a permis de rencontrer 
de nombreux acteurs, de comprendre les enjeux et l’état 
d’esprit qui traversent notre secteur et de commencer un 
travail de fond d’imprégnation sur le rôle que peut jouer la 
propulsion par le vent dans la décarbonation du shipping. Ce 
travail d’imprégnation a depuis été largement amplifié grâce 
à l’association Windship, dont nous faisons partie, et a trouvé 
un écho particulièrement favorable au sein du Cluster, qui 
se reflète dans les dernières initiatives prises, et notamment 
MEET 2050, au sein duquel nous nous inscrivons.�

En quoi consiste le projet NEOLINE et quelle en est la ge-
nèse ?

Le projet NEOLINE consiste à développer des services de trans-
port maritime à très faible impact environnemental, en s’ap-
puyant sur des navires qui combinent principalement deux 
éléments : la sobriété énergétique et l’usage du vent en tant 
qu’énergie principale de propulsion.
Le projet est parti de l’engagement d’un groupe d’officiers 
de la Marine Marchande, fédérés par Michel Péry, et convain-
cus que les enjeux climatiques allaient conduire le monde du 
shipping à envisager de nouveaux modes de propulsion pour 
améliorer leurs performances environnementales. Et parmi les 
modes de propulsion bas carbone, nous avions la conviction 
que la seule solution vraiment sobre, disponible et suffisam-
ment puissante est la voile.
En cela, nous étions inspirés par nos expériences de navi-
gation, notamment à bord du Trois-Mâts Belem, qui bien 
qu’étant d’une autre époque, nous démontrait toujours qu’il 
est possible d’utiliser le vent pour propulser des navires de 
commerce.
Après avoir participé à un premier projet qui n’a malheu-
reusement pas abouti (CTMV, de 2006 à 2010), nous avons 
souhaité relancer une initiative dès 2011, dans une optique 
de transport de taille plus industrielle et sur un trajet transa-
tlantique : le projet NEOLINE était né. Dès les premiers mois, 
l’ADN du projet est posé, à savoir l’objectif de mise en place 
d’une ligne de transport avec un puis plusieurs navires roulier 
(roll-on : roll-off) qui seront optimisés pour l’usage du vent en 
propulsion principale (avec une grande surface vélique, des 
formes de coques optimisées, une antidérive adaptée, etc.) et 
opérés a une vitesse très économique de 11 nœuds (environ 
20 km/h). Après quelques années de travaux en interne, les 
neuf cofondateurs du projet ont créé la société NEOLINE Dé-

Quels services prévoyez-vous d'offrir et avec quel modèle 
économique ?

Notre navire-pilote pourra charger des marchandises très 
diverses, allant des bateaux de plaisance (transportés sur 
remorques avec bers) aux conteneurs en passant par les en-
gins de manutention. A partir de 2025, nous proposons à nos 
clients un départ mensuel pour un transport bas carbone 
entre St-Nazaire, St-Pierre & Miquelon, Baltimore (USA) et 
Halifax (Canada), avec un temps de transit de 14 jours entre 
St-Nazaire et Baltimore.
Nous nous concentrons sur l’offre de transport maritime « port à 
port », qui s’inscrit en complémentarité d’une offre plus globale 
« porte à porte » réalisée par les commissionnaires de transport.
Nous privilégions des contrats pluriannuels avec nos clients, 
ce qui apporte un avantage de plus en plus déterminant du 
fait que nos coûts sont quasiment indépendants des prix des 
combustibles fossiles. Nos chargeurs sont ainsi protégés des 
risques d’augmentation des prix du combustible.
Concernant l’aspect prix, nos tarifs maritimes sont légèrement 
plus élevés que le transport classique, principalement du fait 
que notre navire-pilote reste de taille modeste en compa-
raison de ceux des services massifiés, et bénéficie donc d’un 
moindre effet d’échelle.
Cependant ce différentiel de prix peut être quasiment gommé 
si notre client est proche de l’une de nos escales. En effet, la 
ligne que nous ouvrons est inédite et la plupart de nos clients, 
situés dans notre hinterland, réalisent une économie sur le pré-
acheminement par rapport à leur service actuel. Cette optimi-
sation du préacheminement est très vertueuse, que cela soit 
en termes de prix bien-sûr, mais également en termes de délai 
et d’impact environnemental.

A quelle date le premier bateau sera-t-il opérationnel et 
combien en prévoyez-vous ?

Notre premier NEOLINER sera opérationnel mi-2025, et en-
trera immédiatement en service sur la ligne transatlantique. 
En parallèle du suivi de la construction et de la mise en place 

Fort du soutien d'acteurs privés et institutionnels, NEOLINE Développement 
a lancé, en janvier 2023, la construction de son premier navire de trans-
port propulsé principalement à la voile. Son objectif  :  une flotte d’une 
dizaine de navires du même type et le retour à un commerce maritime 
décarbonné. Explications.

« Nos services visent 
à être décarbonés, industriels 
et compétitifs. »
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Propos recueillis par Erwan Sterenn

Entretien avec Jean Zanuttini, Président de NEOLINE Développement

Le premier 
Neoliner conçu 
par NEOLINE 
développement, 
136 mètres, 
avec le gréément 
Solidsail développé 
par les Chantiers 
de l’Atlantique.

En savoir + : 
www.neoline.eu

ENTREPRISES NEOLINE
AVEC LE
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Tenus à d’exigeantes performances écologiques, les futurs navires com-
merciaux vont être de plus en plus complexes à opérer. Pour aider les 
armateurs, OSE Engineering mobilise son expertise en matière de jumeau 
numérique. Explications.

Face aux enjeux environnementaux, réglementaires et éco-
nomiques auxquels est confronté le secteur maritime, un 
consensus semble s’établir : il n’existe pas de solution unique 
pour décarboner ce mode de transport incontournable pour 
notre société. En revanche, la juxtaposition de nombreuses 
briques technologiques innovantes permettra d’entrevoir de 
meilleures performances écologiques à moyen terme : mo-
teurs fonctionnant avec des carburants alternatifs, carènes 
améliorées, propulsion hybride utilisant partiellement la 
force du vent, capture de CO2, récupération de chaleur, etc. 
La première conséquence de cette combinaison de tech-
nologies complémentaires est la complexité croissante des 
navires commerciaux, avec pour enjeu principal la nécessité 
de faire fonctionner ces briques de manière coordonnée, in-
telligente et optimisée.

LE RECOURS AU JUMEAU NUMÉRIQUE

Il est aujourd’hui possible de modéliser finement ces sys-
tèmes complexes via la conception d’un jumeau numérique, 
et c’est précisément le métier de OSE Engineering. Un jumeau 
numérique est la réplique numérique d’un objet ou d’un 
système, que l’on peut projeter et simuler dans n’importe 
quelle situation pour anticiper son comportement. Ainsi, le 
jumeau numérique de l’architecture énergétique d’un navire 
consiste à modéliser chaque sous-système physique, afin 
de pouvoir prédire, en s’appuyant sur des données réelles 
mesurées in-situ, le comportement énergétique complet 
du navire en opération. Le jumeau numérique permet de 
modéliser, de façon indépendante, les différentes briques 
technologiques, puis il est exploité via des algorithmes d’op-
timisation capables de faire des préconisations. Ces solutions 
visent à aider les équipages à mieux opérer leur navire et à 
optimiser le calendrier des différentes opérations du bord. 
Elles permettent aussi aux équipages et aux armateurs de 

MERVENT 2025

Le projet MERVENT 2025, labellisé en avril 2022 par le Pôle Mer Bre-
tagne Atlantique, vise à concevoir, faire construire, et opérer le 
premier porte-conteneurs industriel à propulsion hybride, voiles et 
carburant de synthèse. Pour cela, il est nécessaire d’adopter un mix 
énergétique capable de s’adapter graduellement aux contraintes ré-
glementaires, et de dépasser à terme les objectifs de l’Organisation 
Maritime Internationale (OMI).

Le projet s’inscrit également dans une approche de la décarbonation 
centrée autour de la sobriété énergétique, en travaillant sur l’efficacité 
énergétique, sur l’activité du navire (réduction de la vitesse, optimi-
sation des routes, temps de manutention, formation des équipages), 
en économisant de l’énergie grâce à la propulsion par le vent, et en 
intégrant l’usage possible, par la chaine propulsive, d’un carburant de 
synthèse fabriqué à partir d’hydrogène vert.

Enfin, le projet permettra d’accélérer le développement des techno-
logies de capture et de stockage du carbone qui ont une maturité 
encore faible mais qui seront nécessaires pour avancer vers le zéro 
émission. Leur objectif est d’éviter les émissions de C02 des carburants 
de synthèse type Methanol ou Methane en permettant un usage en 
circuit fermé du C02, et de continuer à utiliser des carburants fossiles 
pour accompagner la mise en place des parcs industriels nécessaires 
à la production à grande échelle de carburant de synthèse.�

SOURCE : Pôle Mer Bretagne Atlantique
www.pole-mer-bretagne-atlantique.com

DES CENTAINES DE CAPTEURS

Plusieurs centaines de capteurs seront installés à bord 
du navire, afin d’alimenter les algorithmes avec des in-
formations comportementales réelles. Le calculateur 
pourra ainsi ajuster, en continu, ses préconisations et 
proposer à l’équipage, par exemple, des réglages d’uti-
lisation des moteurs et des ailes adaptés à la situation 
opérationnelle.
La solution conçue par OSE Engineering sera couplée à 
un outil de routage vélique innovant. Elle permettra à 
l’équipage de choisir la route optimale et d’identifier les 
réglages adéquats permettant de minimiser consom-
mation et émissions cumulées sur la traversée.
L’intelligence numérique, combinant des savoir-faire 
sur la physique des systèmes complexes, des outils 
mathématiques avancés et une expertise en science 
informatique, s’inscrit, de façon croissante, au cœur de 
la transformation du transport maritime.
Les logiciels d’optimisation de la performance opéra-
tionnelle sont aujourd’hui essentiels pour faire travailler 
ensemble les briques innovantes que l’industrie déve-
loppe, et tirer ainsi le meilleur parti de chacune d’elles 
pour être capable de répondre aux exigences régle-
mentaires futures. �

réduire la consommation de carburant et les émissions, tout 
en offrant à leurs clients une plus grande transparence quant 
au respect de leurs engagements commerciaux.

LE PROJET MERVENT 2025

Le recours aux solutions numériques d’optimisation peut 
notamment être illustré par le projet MerVent, piloté par 
l'armateur Zéphyr et Borée, qui porte la conception d’un 
porte-conteneurs, premier de série, très innovant (lire enca-

dré). Ce navire, capable d’émettre 50 % de CO2 de moins par 
rapport au bilan carbone du marché transatlantique sur lequel 
il sera positionné, sera mis à l’eau courant 2025 avant une pé-
riode d’essais à la mer qui permettra la validation des systèmes.
Aux côtés des autres acteurs1 du consortium réuni sur ce pro-
jet, le rôle de OSE Engineering consiste à fournir une suite logi-
cielle de performance opérationnelle reposant sur un jumeau 
numérique capable de simuler le comportement des différents 
composants de l’architecture énergétique globale du navire 
(génératrices hybride diesel-méthanol, moteurs électriques, 
ailes rétractables, systèmes de récupération du CO2…).

L’intelligence numérique
au cœur de la révolution du 
transport maritime
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Par Mikael Volut, Directeur général de OSE Engineering

« Le jumeau numérique 
de l’architecture énergétique d’un navire 

permet de prédire son comportement 
énergétique complet en opération. »

Mikael Volut
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En savoir + : 
www.ose-engineering.fr

1 -	� Zéphyr & Borée, CWS, GTT, Ecole Centrale de Nantes. Le projet MerVent 
est soutenu par BpiFrance.

ENTREPRISES OSE ENGINEERING
AVEC LE

Le porte-conteneurs 
de la société Zéphyr 
& Borée développé 
dans le cadre du projet 
MerVent 2025.

OSE Engineering intervient 
sur le projet avec 
un jumeau numérique 
capable de simuler 
le comportement des 
différents composants de 
l’architecture énergétique 
globale du navire.
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ENTREPRISES ABYSSA
AVEC LE

Bien qu’il s’agisse de l’écosystème le plus vaste de la planète, 
l’océan profond demeure l’une des dernières grandes fron-
tières encore à explorer. En effet, on estime que les océans 
couvrent plus de 70 % de la surface du globe, dont 50 % se 
situent en dessous de 3 800 mètres de profondeur, alors 
qu’à ce jour seuls 5 % des grands fonds ont été explorés et 
moins de 0.01 % du plancher océanique a fait l’objet d’étude 
approfondie. Néanmoins, au cours des cinquante dernières 
années, l’avènement de la technologie et le développement 
de nouvelles méthodologies d’exploration nous ont permis 
d’identifier une diversité d’habitats insoupçonnée, incluant 
notamment les sources hydrothermales, les monts sous-ma-
rins ou encore les récifs de coraux profonds, aujourd’hui 
considérés comme des hotspots de biodiversité. L’évolution 
constante des stratégies d’exploration et la mise en œuvre 
d’approches innovantes représentent la clé pour accroitre nos 
connaissances sur le patrimoine géologique et biologique de 
ces écosystèmes uniques et mieux appréhender leur vulné-
rabilité et leur capacité de résilience face à des perturbations.

CARTOGRAPHIE HAUTE-RÉSOLUTION

Société d’exploration des grands fonds marins, ABYSSA inter-
vient dans tous les océans du globe, jusqu’à 6 000 mètres de 
profondeur, grâce à des véhicules autonomes sous-marins 
(AUV : Autonomous Underwater Vehicle). Les équipes récoltent 
et valorisent les données techniques et environnementales 
qui permettent de mieux connaitre les territoires sous-marins 
profonds et d’en inventorier le patrimoine et les ressources 
en réalisant des cartographies de haute-résolution. La car-
tographie des habitats marins permet en effet une descrip-
tion précise des caractéristiques géomorphologiques du 
fond (bathymétrie, nature du sédiment, topographie etc.) 
et d’inférer certaines conditions environnementales des 
écosystèmes marins. L’essentiel des cartes bathymétriques 

du fond, les facteurs environnementaux et la distribution 
de la faune. En effet, l’acquisition de ces différents types de 
données sur des zones de test permet de concevoir et d’ali-
menter des modèles de distribution d’espèces. L’utilisation de 
ces modèles couplée à des méthodes de « machine Learning » 
peut permettre de produire des cartes prédictives de distri-
bution de la faune à large échelle, et de pouvoir identifier des 
zones d’intérêt prioritaire dans une optique de préservation, 
par exemple. Cette approche, couramment utilisée en milieu 
terrestre peut même aboutir à la réalisation de projections de 
distribution d’espèces dans différents scénarios climatiques.

L’ÉTUDE DES MONTS SOUS-MARINS

L’innovation est au cœur de la société ABYSSA dont la R&D 
conçoit une flotte autonome, innovante, dotée d’une capa-
cité d’exploration extensive au moyen d’une navigation coor-
donnée. Les travaux de R&D ont été initiés en 2014-2015 et la 
flotte, nommée « So-Magical », a été pensée spécifiquement 
pour détecter les zones couvertes par des amas sulfurés (Sea-
floor-Ore Magnetic and Geosciences Investigation with Com-
munication by Acoustic Link). Elle est composée de plusieurs 
véhicules autonomes, un véhicule de tête et des véhicules sui-
veurs, capables de couvrir de vastes zones océanographiques, 
suivant les informations de guidage transmises par le véhicule 
de tête par communication acoustique. La flotte « So-Magi-
cal » sera opérationnelle en 2026 et capable de détecter cette 
ressource de manière plus efficiente et rapide que toutes les 
solutions de détection opérantes actuellement. L’intérêt des 
mesures magnétiques dans les océans profonds ne se limite 
pas aux ressources minérales, mais également à l’étude des 
monts sous-marins sur lesquels ABYSSA a débuté ses explo-
rations en 2022. Un aspect essentiel de la compréhension des 
monts sous-marins en tant qu'environnement associant des 
composantes géologiques, océanographiques, écologiques 
et biologiques, est l'élément constitutif du mont sous-marin 
sensu stricto :  la formation et l'évolution d'une élévation du 
socle géologique. L'acquisition de données magnétiques 
marines de surface (à partir des navires océanographiques) 
et de fond (à partir des engins submersibles) apporte des 
connaissances intéressantes sur la nature et l'origine du mont 

sous-marin, paramètres déterminants pour la composition du 
substrat, les interactions fluides-roches et les écosystèmes qui 
s'y établiront. Les données magnétiques de fond permettent 
de mettre en évidence des contrastes lithologiques, elles per-
mettent, avec la bathymétrie, de caractériser pour un coût 
minime la géologie des fonds étudiés, permettant de défi-
nir des cibles sur lesquels des prélèvements pourraient être 
effectués. L’adjonction d’un magnétomètre sur un véhicule 
sous-marin représente un poids de quelques centaines de 
grammes et une consommation énergétique minime pour 
un faible coût. La plus-value scientifique est très significative 
en termes de caractérisation des monts sous-marins, en par-
ticulier sur la nature géologique, la structure, l'âge et la subsi-
dence de ces monts.

La vision innovante et éclairée de l’exploration des grands 
fonds portée par ABYSSA permet d’améliorer la connais-
sance de ces territoires profonds, encore méconnus ou to-
talement inconnus. �

réalisées à ce jour résultent de l’utilisation de sondeurs mul-
tifaisceaux, montés directement sous la coque des navires. 
Ces mesures acoustiques offrent une bonne résolution (de 
l’ordre du mètre) lorsqu’elles sont acquises au niveau d’ha-
bitats peu profonds mais leur précision diminue fortement 
lorsque la profondeur dépasse 200 mètres. L’installation de 
sondeurs sur des engins submersibles, évoluant à proximité 
du fond, tels que les robots téléopérées (ROV : Remotely Ope-
rated Vehicle) ou les drones sous-marins autonomes (AUV) 
permettent de réaliser des mesures proches du fond, indé-
pendamment de la profondeur et ainsi de garantir une ac-
quisition pouvant atteindre une résolution centimétrique, 
même au-delà de 4 000 mètres. Toutefois, contrairement aux 
robots filaires (ROV), les drones sous-marins (AUV) sont tota-
lement autonomes et ne nécessitent pas de liaison directe 
avec un navire en surface, ce qui leur confère un avantage 
certain pour la réalisation de cartes d’habitats extensives et 
non-invasives en milieu profond. En parallèle, les AUVs sont 
en mesure de transporter une grande diversité de capteurs, 
qui permettent d’obtenir en simultanée des données envi-
ronnementales (e.g. température, salinité, pH, concentra-
tion en oxygène, turbidité etc.), géologiques (réflectivité du 
substrat, géomagnétisme etc.) ainsi que biologiques avec 
le déploiement de caméras optiques ou d’appareils photos. 
Dans le cadre de la mesure « préservation de l’emploi de R&D » 
portée par le ministère de l’enseignement supérieur, de la re-
cherche et de l’innovation, une convention de collaboration 
de recherche a été signée entre la société ABYSSA et l’Institut 
français de recherche pour l’exploitation de la mer (IFREMER). 
Julien Marticorena, jeune docteur embauché par l’IFREMER et 
accueilli au sein de la société ABYSSA, travaille sur un projet 
portant sur la cartographie des habitats et la modélisation 
prédictive en environnement marin profond. La cartographie 
d’habitats marins profonds à grande échelle repose princi-
palement sur la caractérisation du lien entre la topographie 

ABYSSA, à la pointe 
de l'innovation 
pour l'exploration 
des grands 
fonds marins

Par Jean-Damien Bergeron, Directeur associé ABYSSA et Julien Marticorena, Dr en écologie marine IFREMER/ABYSSA

En savoir + : 
www.abyssa.com
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Le navire de recherche Alfred Merlin à bord duquel Abyssa et 
l'Office français de la biodiversité (OFB) ont mené, entre le 26 
mai et le 12 juin 2022, au large de la Corse, une campagne 
océanographique profonde sur les monts sous-marins d’Ajaccio 
et de l’Agriate.

La flotte de véhicules 
autonomes sous-marins 
développée par Abyssa, 
opérationnelle en 2026, a été 
pensée spécifiquement pour 
détecter les zones couvertes 
par des amas sulfurés.
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fement climatique. Le développement des champs éoliens 
offshore nécessite un besoin accru de monitoring en temps réel 
dans toutes les phases des projets : RTsys et NEOTEK sont des 
acteurs incontournables de ce secteur ainsi que des infrastruc-
tures portuaires.
Les services Sea360 de data marine répondent aux besoins 
d’études pré et post construction maritime, d’inspections de 
structures sous-marines et de câbles, de détection de muni-
tions non explosées, de géophysique, d’hydrographie et d’ar-
chéologie.
Enfin, RTsys et NEOTEK adressent leurs produits et leurs ser-
vices aux marchés de sécurité et défense et de maitrise des 
fonds marins.

Quels sont vos axes prioritaires de développement ?

RTsys se positionne dans la filière française et européenne de 
robotique comme un acteur de référence sur les AUV légers, 
au côté d’EXAIL pour les larges AUV, de Naval Group pour les 
extra larges AUV et d’Alseamar pour les Glider (Ndlr, planeur 
sous-marin).
Dans la continuité de sa stratégie d’améliorer la qualité des 
données récoltées, les nouveaux capteurs embarqués en 2023 
permettront une meilleure qualité d'imagerie grâce à une vi-
sion augmentée dans les eaux turbides, la plus haute tech-
nologie de micro-sonar HD jamais intégrée sur AUV légers et 
une nouvelle technologie de détections d'anomalies magné-
tiques. L'acoustique, cœur de métier de RTsys, apportera des 
améliorations de performances de positionnement (RACAM®) 
et d’Intelligence artificielle (IA). Enfin l’année 2023 marquera 
les premières livraisons du système autonome de reposition-
nement par acoustique NEMOBUOY.
Un nouvel AUV COMET, intervenant seul ou en meute jusqu’à 
3 000 mètres d’immersion, est en développement pour ins-
pecter les câbles sous-marins, mesurer des gisements d’amas 
sulfurés et mener des études environnementales.
RTsys est en discussion avec la DGA pour passer du standard 2 

ner de manière innovante pour adresser les problématiques 
réglementaires de monitoring acoustique sur les champs éo-
liens en mer et pour répondre aux besoins d’entrainement des 
marines en ASW.
A ce jour, RTsys agrège des compétences complémentaires 
permettant de répondre avec des produits portables com-
pacts et « dronisés » appréciés des utilisateurs pour leurs 
fonctionnalités, répondant aux enjeux de simplification de 
déploiement ainsi que de réduction des coûts.

Pourquoi avoir rejoint le Cluster maritime français ?

Le travail mené par le Cluster maritime français et ses membres 
permet des échanges réguliers et très enrichissants avec les 
acteurs de l’économie maritime française. Citons par exemple 
les travaux engagés sur la réglementation maritime autour 
de l’usage des drones en mer : le Cluster maritime a joué un 
rôle important pour la prise en compte et la remontée des 
contraintes des industriels auprès du législateur.�

Quel est le cœur de l’activité et du savoir-faire de SeaVo-
rian ?

Le groupe SeaVorian est dédié à la conception, à l’intégration 
et à la mise en œuvre d’équipements de hautes technologies 
dans les environnements marins. Son ambition est de deve-
nir en dix ans un acteur européen reconnu de fourniture de 
produits et de services, pour collecter et analyser des données 
sous-marines et opérer sous la mer. Ses clients sont présents 
sur les cinq océans de la planète. Son chiffre d’affaires 2022 est 
de 15 millions d’euros.
RTsys, la première filiale du groupe, est spécialiste en acous-
tique et en robotique sous-marine, ADN de la société depuis 
sa création. Les évolutions prometteuses depuis dix ans ont 
permis de développer l’entreprise à l’export qui représente 
85 % de son chiffre d’affaires. Les ventes sont en croissance de 
20 % par an dans les énergies marines renouvelables avec des 
solutions de Passive Acoustics Monitoring (PAM/surveillance 
acoustique passive) et des Autonomous Underwater Vehicle 
(AUV / véhicule sous-marin autonome). La société – bureau 
d’études, production et support clients – est structurée en 
quatre gammes de produits : Mine Counter Measures (MCM / 
lutte contre les mines), Anti Submarine Warfare (ASW/lutte anti 
sous-marine), AUV et PAM.
NEOTEK, la deuxième filiale du groupe, est dédiée à la concep-
tion et à l’intégration de solutions de monitoring sur mesure et 
à leur mise en œuvre. L’entreprise est également spécialisée 
dans la distribution d’instruments de mesures, de navigation 
et de robotique, et dans la maintenance qui y est associée.
Enfin, la marque Sea360 est une offre de services de collectes 
par AUV et d’analyses de données sous-marines, alternative aux 
solutions conventionnelles en limitant l’empreinte carbone.

Quels sont aujourd’hui vos principaux marchés ?

Grâce à ses solutions, SeaVorian participe activement à relever 
le défi d’une meilleure connaissance des mers et des océans 
pour préserver l’environnement et lutter contre le réchauf-

à 3 les cibles d'entrainement (Ndlr, à la lutte anti sous-marine) 
ASW SEMA : l’autonomie sera largement étendue, de nouvelles 
fonctions ajoutées et le domaine de vitesse sera étendu.
RTsys propose enfin une solution MCM standalone autour des 
plongeurs : sonar SONADIVE, AUV COMET et NEMOSENS, et NE-
MOBUOY pour garantir un positionnement précis, une haute 
qualité de données et une sécurité maximale des plongeurs.
NEOTEK poursuit le développement de solutions de monito-
ring sur mesure. Sea360 concentre ses efforts sur la collecte 
et l’analyse des données sonar, magnétométrie, bathymétrie, 
acoustique, turbidité, sub-bottom profiling ou courant. Les 
principaux bénéfices sont de réduire les temps de projets, 
simplifier les opérations en mer tout en maximisant la qualité 
de la donnée.

Quels sont, à ce jour, vos principaux concurrents dans le 
monde ?

Les lignes AUV (véhicule sous-marin autonome) et MCM (lutte 
contre les mines) font face à des concurrents Nord-Améri-
cains et Européens. La stratégie multi drones de la techno-
logie RACAM® permettant la navigation en meute ou essaim 
offre un avantage unique et permet de pénétrer des marchés 
jusqu'alors réservés à quelques acteurs.
Concernant les lignes PAM (surveillance acoustique passive) 
et ASW (lutte anti sous-marine), la société a su se position-

« SeaVorian participe 
activement à relever le défi 
d’une meilleure connaissance 
des mers et des océans. »
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Propos recueillis par Erwan Sterenn

Entretien avec François-Xavier de Cointet, Directeur général

ASW Sema. RTsys est en discussion avec la 
DGA pour passer du standard 2 à 3 les cibles 
d'entrainement à la lutte sous la mer.

Le drone COMET 300.
« Un nouvel AUV COMET, intervenant seul ou en meute jusqu’à 3 000 mètres d’immersion, 
est en développement. »  François-Xavier de Cointet

En savoir + : 
www.seavorian.com
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Le développement de l'aqua-
culture peut-il être une solu-
tion ?

De même que nous avons connu 
l'agriculture productiviste, l'aqua-
culture est une forme d'industria-
lisation. Cette solution est mieux 
maîtrisée, mais se pose la ques-

tion de l'impact sur les écosystèmes marins, au même titre 
que pour l'activité agricole sur terre. Pourra-t-on aussi faire 
l'équivalent au niveau maritime de ce que nous faisons, par 
exemple, en termes de biomasse ou de méthanisation ? La 
question sera celle de la réduction de l'impact : si l'aquaculture 
génère de nouveaux dégâts environnementaux, nous aurons 
juste acheté du temps.

En France et en Europe, quelles seraient les solutions à fa-
voriser pour que la mer puisse contribuer à une alimenta-
tion plus durable ?

Il nous faut une politique globale, ce qui exige de combiner 
stratégie agricole et stratégie maritime, de mobiliser de nou-
velles ressources éventuelles. Ensuite, parce que nous ne 
connaissons pas toutes les espèces de poissons, de coquillages, 
de crustacés, il convient de se donner les moyens d’en décou-
vrir de nouvelles, de mieux exploiter et présenter des produits 
aujourd’hui sous-valorisés, enfin de réduire le gaspillage sur les 
ressources que nous consommons déjà. L'enjeu est de penser 
globalité, complémentarité et durabilité. Enfin, il nous faut ré-
agir afin de conserver une capacité et une fl otte de bateaux. La 
problématique est assez similaire avec les terres agricoles qui 
risquent de ne pas retrouver de repreneurs et donc de dégra-
der notre potentiel agricole et agronomique. 

Quel rôle la mer peut-elle jouer 
pour résoudre le défi de l'ali-
mentation mondiale ?

Pour nourrir 10 milliards d'êtres 
humains d'ici 2050, la mer ne 
peut être qu'un élément d'une 
réponse globale car il faut, pour 
répondre à ce défi, combiner 
les produits de la mer et de la terre. Il faut non seulement 
combiner solutions terrestres et maritimes, mais il faut aussi 
prendre en compte le fait que les impacts environnementaux 
sur ces milieux sont liés.

Nous avons réussi depuis le début de l'ère industrielle à 
démultiplier le rendement des surfaces agricoles, pen-
sez-vous qu'il soit possible de faire de même en mer dans 
le cadre d’une exploitation plus raisonnée des ressources ?

Sur terre comme en mer, nous faisons face à la même pro-
blématique  :  l'épuisement, de la ressource. Nous le voyons 
sur terre où nous revenons à des sols vivants, moins travaillés 
conservant un potentiel agronomique. En mer, la surexploita-
tion de la ressource naturelle a un impact sur la production et 
le renouvellement des espèces, et donc sur les rendements de 
la pêche. S'agissant des espèces exploitées pleinement, nous 
ne sommes pas loin du déséquilibre alors que l'équilibre est 
précaire. La mer est peut-être même davantage concernée 
par la problématique de la ressource que la terre. Sur cette 
dernière nous avons des voies de sortie vers une agriculture 
plus technologique, là où il est plus difficile de faire grandir des 
poissons hors d'un milieu marin par exemple. Est-il possible de 
produire du poisson en laboratoire à grande échelle, sachant 
que se posent aussi des questions d’éthique ?
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Entretien avec Xavier Hollandts*, Professeur à la Kedge Business School
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L'Europe et la mer
avec Pascal Lamy et Geneviève Pons

Europe and the sea
with Pascal Lamy and Geneviève Pons

Donner un prix aux services rendus
par la nature pour la sauver

Put a price tag
on nature services to save it

Ralph Chami, Economiste / Economist
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Transition énergétique : 
les promesses de l'hydrogène

Energy transition:
the promise of hydrogen

Philippe Berterottière PDG de /CEO of GTT
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la nouvelle donne…

Indo-Pacific,
the new deal… 
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« La mer ne peut être qu’un
élément d’une réponse globale
à l’insécurité alimentaire
mondiale. »
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Propos recueillis par Aurélien Duchêne

*  Docteur et HDR (Habilitation à diriger des recherches) en sciences de gestion, Xavier Hollandts enseigne l’entrepreneuriat et la stratégie à la Kedge Business 
School (BS). Spécialiste des questions agricoles, il est membre du centre d’excellence Food, Wine & Hospitality de KEDGE BS. De 2012 à 2019, il a animé la 
chaire de recherche Alter-Gouvernance. Il est l’auteur du Référentiel de gouvernance des coopératives agricoles et intervient régulièrement sur ces sujets 
dans les médias. Source Kedge BS.

« Il faut veiller
à conserver une capacité et une 

fl otte de bateaux. »
Xavier Hollandts
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En 2022, le Pakistan a été dévasté par d’énormes inondations, « les pires 
de son histoire » selon le Premier ministre Shehbaz Sharif, dont les consé-
quences n’ont pas fini d’impacter le pays. Plus de six mois après, le Dr 
Adnan Ahmad Tahir présente le bilan de la catastrophe, les causes – « une 
combinaison de facteurs climatiques et anthropiques » – et un jeu de solu-
tions pour l’avenir. Explications.

Le Pakistan est sujet aux inondations en raison de sa situation 
géographique, de sa topographie et de ses conditions météo-
rologiques. L'une des principales causes est la mousson d'été 
(juillet à septembre), qui coïncide avec la fonte des neiges et 
des glaciers dans le bassin hydrographique de l'Indus. Le Pa-
kistan a connu de nombreuses inondations destructrices au 
cours des deux dernières décennies, comme celles de 2003, 
2007, 2010 et 2011, mais celles de 2022 sont considérées 
comme les pires et les plus destructrices, et comme l'une des 
catastrophes naturelles les plus coûteuses jamais enregistrées 
dans la région. Cet événement qui a amené le gouvernement 
pakistanais à déclarer l’état d’urgence le 25 août 2022, a pour 
causes principales deux phénomènes liés au changement cli-
matique : l'intensification des pluies de mousson et la fonte 
des neiges et des glaciers.

DES PERTES ET DES DOMMAGES 
SANS PRÉCÉDENTS

Ces inondations de 2022 ont été sans précédent en termes 
d'ampleur spatiale et temporelle. Les fortes pluies de mous-
son de juillet et août ont provoqué des crues soudaines, des 
glissements de terrain et des débordements de lacs glaciaires 

et la dengue. Les représentants du gouvernement ont estimé 
la perte économique à au moins 30 milliards de dollars et les 
coûts de reconstruction à environ 10 % du PIB. Une autre éva-
luation menée conjointement par le ministère de la planifica-
tion, du développement et des initiatives spéciales, la Banque 
asiatique de développement (BAD), l'Union européenne (UE) et 
les agences des Nations unies, avec la coopération technique 
du Programme des Nations unies pour le développement et de 
la Banque mondiale, a indiqué que les dommages dépassaient 
14,9 milliards de dollars, les pertes économiques étant estimées 
à 15,2 milliards de dollars et les coûts de réhabilitation et de 
reconstruction à au moins 16,3 milliards de dollars.

LA FONTE DES GLACIERS

Le Pakistan fait partie des pays les plus vulnérables au chan-
gement climatique, même s'il contribue pour moins de 1 % 
aux émissions mondiales de gaz à effet de serre. Les inon-

(retenues d’eau en altitude nées de la fonte des glaciers, Ndlr) 
dans plusieurs régions. Une enquête menée après la catas-
trophe par le gouvernement et les agences internationales 
a indiqué qu’environ 33 millions de personnes avaient été 
touchées, qu’environ 897 000 maisons avaient été détruites 
et environ 1 391 400 autres partiellement endommagées. 
Environ 1 164 300 têtes de bétail ont été tuées, sans compter 
la destruction de 13 115 km de routes et de 439 ponts qui a 
entravé l'accès aux zones inondées. Plus de 22 000 écoles ont 
été endommagées ou détruites. Plus de 1 730 personnes ont 
perdu la vie (dont 647 enfants), environ 12 867 ont été bles-
sées et plus de 2,1 millions déplacées. Environ 10 à 12 % du 
Pakistan a été inondé, la zone la plus touchée, enregistrée en 
juillet-août, représentant une superficie d’environ 84 900 km2. 
Les terres agricoles ont, bien sûr, également été dévastées. 
Selon l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation 
et l'agriculture (FAO), environ 37 000 km2 de cultures étaient 
inondées en août, dont 20 000 km2 dans le Sindh, 12 000 km2 
dans le Punjab, 4 000 km2 dans le Baloutchistan et 2 800 km2 
dans le Khyber Pakhtunkhwa.

Le manque d'accès à l'eau potable a provoqué des maladies 
d'origine hydrique, telles que le choléra, la diarrhée, la malaria 

dations de 2022 ont été déclenchées par une combinaison 
de facteurs climatiques et anthropiques. Le premier facteur a 
été la fonte des glaciers dans la province pakistanaise du Gil-
git-Baltistan, qui a toujours été une importante source d'eau 
pour le système fluvial de l'Indus, et donc pour la survie du 
Pakistan. Cependant, en raison du changement climatique, la 
vitesse à laquelle la plupart de ces glaciers fondent a atteint 
un niveau alarmant. Cette fonte entraîne souvent la remon-
tée des glaciers et la formation de lacs glaciaires. Les vagues 
de chaleur de mai et juin 2022 ont également déclenché des 
inondations dans cette même province du Gilgit-Baltistan. 
Toutes ces eaux de crue se déversent finalement dans l'Indus.

UNE AUGMENTATION DE L’HUMIDITÉ

Le deuxième et principal facteur a été les précipitations de 
mousson supérieures à la normale dans le bassin versant de 
l'Indus, en particulier dans le centre et le sud du Pakistan. 

Pakistan : après 
la catastrophe, 
l'heure de l'analyse 
et des solutions
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Par le Dr Adnan Ahmad Tahir*, Université COMSATS d'Islamabad (Campus d'Abbottabad)

« Les pluies de mousson sont devenues plus imprévisibles et irrégulières 
en raison du changement climatique. »

Dr Adnan Ahmad Tahir

ENVIRONNEMENT - CLIMAT

* �Adnan Ahmad Tahir est titulaire d’un doctorat en hydroscience de l’Université de Montpellier et d’une maîtrise en hydrologie de l’Université Pierre-et-
Marie-Curie, Paris 6.

« Une enquête menée après la catastrophe par le gouvernement et les agences internationales a indiqué qu’environ 33 millions de personnes 
avaient été touchées. » Adnan Ahmad Tahir
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Les météorologues avaient prévu que les températures de 
surface de la mer de mars-avril dans l'océan Indien étaient 
supérieures à la normale et qu'elles augmenteraient l'humi-
dité à l'origine des pluies de mousson. En conséquence, les 
provinces du Baloutchistan et du Sindh ont reçu des précipi-
tations supérieures à la moyenne pour le mois d'août, avec 
respectivement 500 % et 784 % de plus. La même humidité 
de mousson arrivant dans le nord-ouest de la province de 
Khyber Pakhtunkhwa a rencontré des vents froids d'ouest 
et a donné lieu à des précipitations de forte intensité et à 
des éclatements de nuages générant des crues soudaines 
dans les régions de Swat et de la partie supérieure de Khyber 
Pakhtunkhwa. Les pluies de mousson sont devenues plus 
imprévisibles et irrégulières en raison du changement clima-
tique. Le risque d'inondation des rivières, déjà gonflées par 
la fonte des glaciers, s'en trouve accru.

Toutefois, certains facteurs anthropiques contribuent à la gra-
vité des inondations. La déforestation a également joué un 
rôle dans les inondations les plus graves qui se sont produites 
à plusieurs reprises au Pakistan au cours des deux ou trois der-
nières décennies. L'urbanisation et l'industrialisation rapides 
et non planifiées ont augmenté l'imperméabilité des terres, 
réduisant l'infiltration des eaux de pluie et augmentant le ruis-
sellement. La destruction d'hôtels et de marchés construits sur 
les cours d'eau naturels de la rivière Swat, dans la province de 
Khyber Pakhtunkhwa, en est un exemple. La mauvaise gestion 
et préparation aux inondations, y compris le manque de réser-
voirs d'eau pour conserver toutes les eaux de crue excessives, 
est un autre facteur.

SITUATION À LA MI-MARS 2023

Plus de six mois après l'inondation de 2022, environ 4,5 mil-
lions de personnes vivent encore dans des zones exposées. 
Environ 2,5 millions de personnes n'ont pas accès à l'eau po-
table. Selon la classification intégrée de la phase de sécurité 
alimentaire (IPC), environ 1,1 million de personnes risquent 
de passer d'un état de crise aiguë des moyens de subsistance 
et d'alimentation à un état d'urgence humanitaire en raison 
d'un soutien insuffisant. En outre, des épidémies de palu-
disme ont été signalées dans au moins 12 districts du Sindh 
et du Baloutchistan. Plus de 7 millions de femmes et d'en-
fants ont besoin de services nutritionnels d'urgence. Le plan 
de réponse aux inondations au Pakistan n'a reçu qu'environ 
40 % des fonds nécessaires après neuf mois d'inondations. 
De nombreuses infrastructures doivent encore être recons-
truites après avoir été détruites par les inondations.

Les pays dotés d'un littoral important, de réseaux fluviaux 
et de plaines ont tendance à avoir un grand nombre de per-
sonnes exposées au risque d'inondation. Plus des deux tiers de 
la population mondiale exposée au risque d'inondation, soit 
1,24 milliard de personnes, résident dans la région de l'Asie 
du Sud-Est. La Chine et l'Inde comptent le plus grand nombre 
de personnes exposées à la montée des eaux. Les trois pays 
suivants qui comptent le plus grand nombre de personnes ex-
posées sont le Bangladesh, l'Indonésie et le Pakistan.

DES SOLUTIONS POUR L’AVENIR

Systèmes d'alerte précoce, aménagement du territoire, ges-
tion des catastrophes, adaptation au changement clima-
tique, construction de barrages et de réservoirs, reboisement 
et conservation des sols, amélioration des systèmes de drai-
nage, préparation aux catastrophes, les voies à suivre sont 
nombreuses :

Des systèmes d'alerte précoce : La mise en place de systèmes 
d'alerte précoce efficaces, capables d'avertir les habitants des 
zones inondables d'évacuer les lieux à l'avance, peut contri-
buer à sauver des vies et à réduire les dégâts matériels. Un tel 
système est installé sur le glacier de Shishper, et son alerte a 
permis aux gens d'évacuer à temps, de sorte qu'il n'y a pas eu 
de morts en 2022, lors de la fonte du lac glaciaire.

L’aménagement du territoire : Veiller à ce que l'utilisation 
des sols soit planifiée de manière à prendre en compte le 
risque d'inondation peut également réduire le risque de perte 
de vies humaines et de dommages matériels. Il s'agit notam-
ment d'éviter de construire dans des zones inondables et d'en-
courager l'utilisation de matériaux de construction résistants 
aux inondations.

La gestion des catastrophes  :  L'élaboration de plans de 
gestion des catastrophes efficaces impliquant toutes les par-
ties prenantes, y compris les agences gouvernementales, les 
ONG et les communautés, peut aider à coordonner les efforts 
de secours en cas d'inondation et faciliter le rétablissement 
après l'inondation.

L’adaptation au changement climatique  :  S'attaquer aux 
causes profondes du changement climatique et prendre des 
mesures pour s'adapter à ses effets contribuerait également à 
atténuer l'impact des inondations à long terme.

La construction de barrages et de réservoirs : Le développe-
ment et la construction d'infrastructures telles que des barrages 
et des réservoirs peuvent permettre de stocker l'eau pendant la 
mousson et de la libérer progressivement tout au long de l'an-
née. Cela permettrait d'éviter les inondations et de fournir une 
source d'eau fiable pour l'irrigation et d'autres usages.

Le reboisement et la conservation des sols : La plantation 
d'arbres et la mise en œuvre de mesures de conservation des 
sols contribueraient à prévenir l'érosion des sols, à retenir l'eau 
et à réduire le risque d'inondation.

L’amélioration des systèmes de drainage  :  La croissance 
rapide des villes et des agglomérations au Pakistan a entraîné 
une augmentation des constructions urbaines, ce qui a pro-
voqué des changements importants dans les systèmes de 
drainage naturels. Les surfaces pavées, telles que les routes et 
les bâtiments, empêchent l'eau de pluie d'être absorbée par le 
sol, ce qui augmente le risque d'inondation. Les systèmes de 
drainage du Pakistan sont souvent inadéquats et incapables 
de faire face aux fortes précipitations. L'amélioration des sys-
tèmes de drainage, y compris des collecteurs d'eaux pluviales, 
contribuerait grandement à réduire le risque d'inondation.

La promotion de la préparation aux catastrophes : Éduquer 
les gens sur la façon de se préparer aux inondations et sur ce 
qu'il faut faire en cas d'inondation contribuerait à réduire le 
risque de perte de vies humaines et de biens. Il peut s'agir de 
programmes de formation, d'exercices et de campagnes de 
sensibilisation du public.�

« Certains facteurs anthropiques contribuent 
également à la gravité des inondations. »

Dr Adnan Ahmad Tahir

« Les météorologues avaient prévu 
que les températures de surface de la mer, 

en mars et avril, dans l'océan Indien, 
seraient supérieures à la normale. »

Dr Adnan Ahmad Tahir

« En raison du changement 
climatique, la vitesse à laquelle 

la plupart des glaciers fondent a atteint 
un niveau alarmant. »

Dr Adnan Ahmad Tahir
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LES PROVINCES LES PLUS TOUCHÉES

Dans la province de Sindh, les fortes pluies ont provoqué 
des brèches dans les canaux, inondé villes et villages ainsi 
que les autoroutes perturbant les transports. Elles ont coûté 
la vie à environ 800 personnes et fait environ 8 420 blessés. 
Dans la province du Baloutchistan, elles ont tué 336 per-
sonnes et dans les régions du Punjab et de l'Azad Kashmir, 
respectivement 223 et 48 personnes. Dans la province de 
Khyber Pakhtunkhwa, environ 309 personnes ont perdu 
la vie, 600 000 ont été déplacées. Dans la province du Gil-
git-Baltistan, les districts de Hunza, Nagar, Ghizer, Diamer, 
Astore et Ghanche ont été les plus touchés, en grande partie 
à cause de la fonte (ou de la rupture, Ndlr) des lacs glaciaires 
(retenues d’eau en altitude nées de la fonte des glaciers), 
provoquée par les vagues de chaleur fréquentes dans la ré-
gion. Plus de 20 personnes sont mortes, 420 maisons ont 
été détruites et 740 partiellement endommagées par l’eau 
et les glissements de terrain.

Le 7 mai 2022 la fonte du lac glaciaire de Shishper, dans la 
région de Hunza, a emporté un pont important sur la route 
de Karakoram, endommagé des canaux d'approvisionne-
ment en eau, des champs agricoles et des maisons (Ndlr, 
sans toutefois faire de victimes grâce au système d’alerte 
installé sur le glacier, lire article joint). Dans la région de 
Nagar, deux ponts et des routes de vallée ont également 
été emportés. �

Dr Adnan Ahmad Tahir

Nuage massif de pluie dans l'océan Indien.

ENVIRONNEMENT - CLIMAT
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Polar POD
Un satellite autour 
de l'Antarctique
Polar POD est la nouvelle expédition de Jean-Louis Etienne, 
le médecin-explorateur le plus célèbre de France. 
C'est aussi le nom de la station dérivante habitée qu'il a conçue 
et développée, dont la construction est lancée cette année 
et qui va pendant trois ans (2024-2027) étudier l'océan Austral 
(lire article page 66).

En savoir + : www.polarpod.fr



PERSÉVÉRANCE, LE CONFORT DE 
CROISIÈRES EN MILIEU POLAIRE

La station océanographique dérivante Polar 
POD sera desservie par un navire destiné à 
assurer sa logistique (ravitaillement, relève 
des équipages...) pendant toute la durée de 
la mission. Taillé pour faire face aux rigueurs 
de l'environnement antarctique – gros 
temps et froid extrême, avec une coque 
spécialement conçue pour la navigation 
polaire –, ce navire baptisé Persévérance, 
de 42,64 mètres de long et de 11 mètres 
de large (photo ci-dessous), naviguera à la 
voile et au moteur. Construit par le chantier 
Piriou, à Ho chi Minh-ville, au Vietnam, il a 
été remis, en mars de cette année, à Jean-
Louis Etienne.

Mais Persévérance n’est pas seulement 
destiné à être un bateau avitailleur, il s'agit 
aussi d'un navire de croisière à bord du-
quel il est désormais possible de réaliser 
des voyages d‘aventure et d'écotourisme. 
Il pourra accueillir 12 passagers dans des 
cabines avec salle de bain, assurant un 
confort de croisière dans un environne-
ment pourtant difficile.

Les croisières Persévérance ne se dis-
tinguent pas seulement par le cadre unique 
de l'océan Austral et des mondes antarc-
tiques : il s'agit, comme l’expliquent Jean-
Louis Etienne et son équipe, de voyages 
éthiques, engagés pour la préservation 
des riches écosystèmes locaux, en cohé-
rence avec l'esprit de la mission Polar POD. 
Les passagers en croisière embarqueront 
depuis des ports situés dans l'hémisphère 
sud (La Réunion, Kerguelen, Polynésie pour 
la France), en-dehors des périodes de ravi-
taillement de la mission. �

En savoir + et réserver sur : 
www.bateauperseverance.com
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SCIENCES OCÉANIQUES

Polar POD est le nouveau projet, ambitieux, de Jean-
Louis Etienne : un vaisseau vertical dérivant au gré des 
vents et des courants pour étudier l’océan Austral. 
Lancement de sa construction : mai 2023. Début officiel 
de l’expédition : 2024. Explications.

L'océan Austral est d'une importance majeure pour la pla-
nète, dont il absorbe près de la moitié des émissions de CO2 
d'origine humaine tout en représentant moins du tiers de 
l'océan mondial. Mais cet environnement, aussi riche que 
méconnu, reste encore largement à étudier. C'est l'objectif 
du projet de station océanographique internationale Polar 
POD porté par l'explorateur Jean-Louis Etienne, qui fédère 
des chercheurs de 12 pays, sous la coordination du CNRS, en 
partenariat avec le CNES et l'Ifremer.
Polar POD mènera ses recherches autour de quatre axes : les 
échanges atmosphère-océan, l'océan Austral jouant un rôle 
clé dans la régulation climatique de la planète ; l'étude sur le 
terrain des phénomènes (notamment météorologiques) ob-
servés par télédétection satellite ; l'inventaire de la biodiver-
sité locale, notamment par l'écoute des signatures sonores et 
l'étude des micro-organismes ; enfin, la mesure de l'impact 
des activités anthropiques, comme les différentes pollutions. 
Les données issues des recherches du programme seront ac-
cessibles à la communauté scientifique internationale.

LE POLAR POD , UN NAVIRE NOVATEUR
Pour faire face aux besoins de la mission Polar POD , un 
vaisseau du même nom a été spécialement conçu avec le 
concours de l'Ifremer  : ce navire vertical de 100 mètres de 
hauteur, avec un tirant d'eau de 80 mètres lui permettant 
de rester stable dans les conditions les plus difficiles, sera 
non-motorisé, se déplaçant grâce aux courants et aux vents 
marins. Il n’impactera donc pas son environnement, garantis-
sant la précision des mesures réalisées, et n’émettra pas de 
CO2, une première pour un navire océanographique.

UN PROGRAMME DE VULGARISATION
Le projet Polar POD porte aussi un programme de vulga-
risation de ses études et des mondes polaires, avec pour 
première étape la mise en ligne sur le site polarpod.fr de 
contenus pédagogiques. Ceux-ci vont des sciences phy-

siques et naturelles à l’histoire et à 
la littérature des mondes polaires, 
en passant par une présentation au 
grand public du projet lui-même. Le 
site Polar POD propose ainsi une véri-
table encyclopédie sur l’océan Austral 
et l’Antarctique, et sur les défis liés à 
leur étude (comme l’adaptation à des 
conditions extrêmes).
Un programme conventionné par 
l'Education nationale permettra éga-
lement de faire découvrir à nombre 
d'élèves de divers établissements les 
enjeux scientifiques du projet.
Un PolarPODibus, récemment inau-
guré, va également sillonner la France 
afin de présenter le projet au grand 
public, à commencer par les établis-
sements scolaires.

L'AVENTURE COMMENCE
EN 2024
La construction du vaisseau Polar 
POD débutera en France en mai 2023 
au chantier Piriou de Concarneau, 
le baptême du navire étant prévu 
pour septembre 2024, et le départ de 
l'expédition pour le mois suivant. La 
mission Polar POD s'étendra ensuite 
jusqu'en 2027. Porté par l'explorateur 
de renom qu'est Jean-Louis Etienne 
et soutenu par des organisations 
scientifiques prestigieuses, le projet 
Polar POD veut être une contribution 
française majeure à une meilleure 
connaissance de l'océan Austral.�

Polar POD , un projet 
pour étudier le plus 
méconnu des océans
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Par Aurélien Duchêne

Porté par l'explorateur de renom qu'est 
Jean-Louis Etienne (photo ci-dessous), le projet Polar 
POD veut être une contribution française majeure 
à une meilleure connaissance de l'océan austral.

Entrainée par le courant circumpolaire, tel un satellite 
autour de l’Antarctique, la station Polar POD va 
permettre l’acquisition de données et d’observations 
sur le long terme qui seront transmises aux chercheurs, 
océanographes, climatologues, biologistes... 43 
institutions scientifiques de 12 pays sont impliquées 
dans le projet.
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Stéphane Papillon est officier de sûre-
té à bord du Club Med 2, le voilier de 
croisière, superbe et mythique, de la 
célèbre agence de voyage. Il est reve-
nu, fin février, d’un embarquement de 
trois mois au cours desquels le Club 
Med 2 a emmené ses passagers de 
Funchal (Madère) jusqu’aux Caraïbes. 
Il nous livre ici ses trois escales 
coups de cœur  :  Cuba, Carthagène 
des Indes et Joost van Dyck. Récit.

	 CUBA

07h00 du matin, je suis à la passerelle. Nous naviguons dans 
un petit chenal qui doit nous mener à quai à Cienfuegos, la 
première de nos deux escales prévues à Cuba. Cuba est pour 
moi une Première et comme pour toutes les premières fois 
cela génère impatience, enthousiasme et curiosité. Lorsque 
je vois apparaître, écrit en lettres capitales sur un mur dé-
fraichi, le slogan « Cuba Socialista », je me dis que je vais enfin 
poser le pied dans ce pays dont on m’a tant parlé et qu’en 
trente ans d’embarquements et de voyages je n’ai pas encore 
eu l’occasion de visiter. A peine la coupée installée, la forte 
envie que j’ai de bondir sur le quai est douchée par la réa-
lité : je suis de service jusqu’à 12h00 et les autorités cubaines 
prennent tout leur temps pour nous délivrer les autorisations 
de débarquement. Après avoir montré mon passeport à une 
bonne dizaine de fonctionnaires, je parviens enfin à m’échap-

Notre seconde escale, la Havane que nous approchons le len-
demain matin, dépasse mes espérances avant même que nous 
ayons accosté : alors que nous naviguons le long du malecon, 
le front de mer mondialement réputé de la capitale cubaine, 
nous sommes accompagnés par un cortège de vieilles amé-
ricaines – je veux bien sûr parler des voitures – dont les chauf-
feurs nous saluent à grands coups de klaxon et de gestes de 
bienvenue. La Havane, la plus grande ville des Caraïbes (près 
de 4 millions d’habitants avec son agglomération), tient lar-
gement ses promesses. De sa fondation par les Espagnols à 
la révolution castriste en passant par les attaques de pirates 
et les occupations anglaise et américaine, quel chemin  ! Le 
centre-ville historique est, comme celui de Cienfuegos, classé 
par l’Unesco. Son architecture – un régal pour les yeux –, il-
lustre clairement la richesse de son histoire. Je cède au cliché 
d’un tour dans une vieille américaine avec un de ces chauf-
feurs réputés pour leur gentillesse. Plaisir garanti. La Havane, 
c’est aussi, dit-on, la musique et la danse. C’est à la Bodeguita 

per pour découvrir Cienfuegos dont la première impression 
est celle d’une relative pauvreté avec ses ruelles défoncées 
et ses façades délabrées. La place centrale, appelée Parque 
José Martí, me réserve pourtant une belle surprise avec ses 
magnifiques bâtiments de style colonial fleurant un peu… la 
France. Et pour cause ! La ville, inscrite au patrimoine mon-
dial de l’Unesco en 2005, (en fait, le centre-ville historique), a 
été fondée en 1819 par une quarantaine d’immigrés français 
venus de Bordeaux et de Louisiane, sous l’impulsion de Louis 
de Clouet, colonel puis général dans l’armée espagnole. Je 
prends un taxi et file, pour un tarif plus que bon marché, vers 
la longue promenade qui longe le bord de mer, bordée de 
jolis bâtiments colorés et de palmiers. Je la parcours emporté 
par la gentillesse des gens et par une ambiance musicale qui 
flatte mes origines antillaises et me ramène à bord sur un petit 
nuage avec l’envie de mettre un bon 18 sur 20 à Cienfuegos.

del Medio que je m’empresse d’aller y goûter. Ce bar-restau-
rant, ouvert en 1942, est de ces endroits devenus légendaires 
fréquentés par tout ce que l’art, la littérature, la musique, le 
cinéma, la politique compte d’épicuriens, de romantiques, 
d’excentriques et d’écorchés. Pablo Neruda, Gabriel Garcia 
Marquez, Nat King Cole, Salvador Allende et bien sûr Ernest 
Hemingway (quels bars du monde n’a-t-il pas écumé !) ont été 
parmi ses plus fidèles habitués. Lorsque j’y j’arrive, je ne peux 
m’empêcher de me dire : « ça y est, je suis dans la place ». Cama-
rero, un mojito ! Ah, j’oubliais, c’est ici, à la Bodeguita del Medio, 
que serait né l’illustrissime cocktail… Ambiance cent pour 
cent cubaine, je flotte dans un bien-être qui m’accompagne 
tout au long de la soirée. Ma note pour la Havane, 18 sur 20. 
Je quitte la ville avec en mémoire le sourire des Cubains qui ne 
possèdent pratiquement rien – merci à plus de soixante ans de 
communisme – mais qui gardent dignité et espoir. Cette capa-
cité de résilience dans ce décor qui semble figé dans les années 
soixante m’a impressionné autant qu’elle m’a ému.

Coups de cœur aux Caraïbes

Par Stéphane Papillon

VOYAGE

Ci-dessus, le « mythe cubain » affiché à quelques 
encablures de Cienfuegos, la première des deux escales 
du Club Med 2 sur la « tierra caliente » .

Ci-dessous, la capitale cubaine, La Havane.
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2 -	 Tourterelle dans la langue de Cervantes.

	 CARTHAGÈNE DES INDES

Mon deuxième coup de cœur claque comme le fouet de Don 
Diego de la Vega alias Zorro (version Caraïbes bien sûr). Car-
thagène des Indes ! Peut-on faire plus exotique ? Je ne le crois 
pas ! La ville, capitale du département de Bolivar en Colom-
bie, borde la mer des Caraïbes. On y arrive en découvrant au 
loin le bouquet de gratte-ciels du quartier moderne et chic de 
Bocagrande. Mais si le spectacle de ces tours serrées les unes 
contre les autres est réel la magie est ailleurs, dans le quartier 
historique. Fondée en 1533 par le conquistador Pedro de He-
redia, Carthagène des Indes a été pendant près de 300 ans « un 
bastion du Royaume d’Espagne en Amérique du Sud jouant un 
rôle clé dans l’administration et l’expansion de l’empire espa-
gnol dans cette région du monde »1. Témoins de cette riche et 
tumultueuse histoire, ses forts dont celui, impressionnant, de 
San Felipe de Barajas, les remparts (jusqu’à douze kilomètres 
de long) et les canons des conquistadors toujours pointés vers 
le large qui valent également à Carthagène des Indes d’être 
classée au patrimoine mondial par l’Unesco. J’en suis spéciale-

ment heureux car Carthagène (du moins ce que j’en ai vu) fait 
partie du Top dix des plus belles villes que j’ai eu l’occasion 
de visiter. Le tourisme est l’une de ses principales ressources, 
largement amené du bout du monde par des paquebots qui 
n’ont pas tous, au passage, la classe et l’élégance du Club Med 
2. Et je comprends cette attraction. L’architecture des bâti-
ments avec leurs façades aux couleurs vives et leurs balcons 
végétalisés qui nous plonge, je l’ai dit, dans l’Espagne de Don 
Diego, les petits patios, les bars, les restaurants donnent, de 
jour comme de nuit, au vieux quartier de Carthagène des 
Indes une ambiance très « caliente ». On est en Colombie mais 
loin de l’image des cartels et autres séries « Narcos » dont je n’ai 
pas raté un épisode. Hormis sur quelques tshirts bon marché, 
on ne sent pas ici planer l’ombre de Pablo. Sur le plan sécuri-
taire donc, je ne suis pas naïf et ne prétends pas que ce vieux 
quartier reflète la situation du pays mais à y voir, la nuit, flâ-
ner les touristes et une population locale très familiale, je me 
dis que nous sommes tout de même à un niveau de sécurité 
bien agréable. Ma note pour cette partie de Carthagène que 
j’aime : 17 sur 20.

	 JOOST VAN DYK

Voilà mon troisième coup de cœur : Joost van Dyk, l’une des 
plus petites îles de l’archipel des îles vierges britanniques. Et 
là, côté mythe et évasion, on est servi. D’abord, Christophe Co-
lomb y aurait abordé lors de son deuxième voyage en 1493. 
C’est plutôt classe. Ensuite, l’île porte le nom d’un pirate hollan-
dais – initialement établi à Tortola2, une autre île de l’archipel –, 
que les Espagnols, excédés par les attaques menées contre 
leurs galions, ont chassé à l’occasion d’une expédition punitive 
menée depuis Porto Rico. C’était en 1625. Joost van Dyk a juste 
eu le temps de se réfugier, plus au nord, sur cette île à laquelle 
il a laissé, à défaut d’un trésor, son joli nom. Cette escale, un 
classique du Club Med 2, je l’ai faite à maintes reprises et pour-
tant, à chaque fois, c’est l’effet « Whaooouuu » qui l’emporte. 
Une balade ou, pour les plus courageux, un jogging autour de 
l’ile offre en effet autant de points de vue sympathiques que 
de plages paradisiaques. A Joost van Dyk, le beacher du Club 
Med 2 nous débarque sur la plage de Gertrude, je veux dire 
par là celle où se trouve le célèbre bar Chez Gertrude (nous y 

reviendrons…). A quinze minutes à pied se trouve la baie de 
Great Harbour, modeste en superficie mais aussi de grande ré-
putation : Great Harbour est LE spot des « voileux » qui ne man-
queraient pour rien au monde une bière au mythique Foxy 
Bar, étape également obligée des vacanciers en visite aux îles 
Vierges. N'allez pas croire que le sport national à Joost van Dyk 
soit de lever le coude mais il est vrai qu’un petit verre, bu avec 
modération, dans un bel estaminet, posé sur une plage de 
rêve, après une baignade dans une eau cristalline, n’est jamais 
désagréable. Et là, Chez Gertrude (on y revient) n'est pas le plus 
mal placé. Sachez-le, lorsque l’on y attaque le mondialement 
célèbre Pain Killer de son inoxydable patronne qui est à Joost 
van Dyk ce que la Mère Poulard est au Mont Saint-Michel, on 
passe directement d’un sympathique moment à un stratos-
phérique bien-être. Allez, pour moi qui aime les plages épicées, 
Joost van Dyk c’est du 16 sur 20 (parce qu'il y a d'autres belles 
plages de ce type dans le monde). Avis aux amateurs : durant 
ces trois mois de navigation dans les Caraïbes, j’ai eu l’occasion 
de faire des dizaines d’autres escales que vous pourrez décou-
vrir sur Instagram : « spapillon75 » à travers de courtes vidéos 
quotidiennes appelées « La Minute Papillon ». �1 -	 Dixit Wikipedia (voir Carthagène des Indes)

Joost van Dyk, une île de découvreurs et de pirates 
au fort parfum d'évasion.

Carthagène des Indes, fondée en 1533 par le 
conquistador castillan Pedro de Heredia.

©
 S

TÉ
P
H

A
N

E 
PA

P
IL

LO
N

©
 S

TÉ
P
H

A
N

E 
PA

P
IL

LO
N

©
 S

TÉ
P
H

A
N

E 
PA

P
IL

LO
N

©
 S

TÉ
P
H

A
N

E 
PA

P
IL

LO
N

©
 S

TÉ
P
H

A
N

E 
PA

P
IL

LO
N

©
 S

TÉ
P
H

A
N

E 
PA

P
IL

LO
N

M E R  D E S  C A R A Ï B E S

CUBA

Haïti

Jamaïque Porto
Rico

République
Dominicaine

COLOMBIE

ÎLES VIERGES
BRITANNIQUES

Carthagène
des Indes

Joost
Van Dyk

La Havane

VOYAGE



Neptune
Photos Ewan Lebourdais, texte Jean-Louis Tremblais

Editions Odyssée – 132 pages – 42 euros

Les Forces spéciales dans 
l’objectif de Bernard Sidler
Grégoire de Saint-Quentin, Thierry Burkhard
Photographies Bernard Sidler

ECPAD – Octobre 2022 – 168 pages – 15 euros

A travers près de 150 images iné-
dites du reporter de guerre Ber-
nard Sidler, dont l'Établissement 
de communication et de produc-
tion audiovisuelle de la défense 
(ECPAD) conserve le fonds, le 
lecteur est invité sur les théâtres 
d'opérations des conflits de notre 

époque : Tchad, guerre du Golfe, Rwanda, Liban, Cambodge, 
Croatie, Bosnie. Bernard Sidler est peut-être l’un des photo-
graphes les plus proches de ce milieu très fermé des Forces 
spéciales. Il a appris très tôt à marier le document le plus parlant 
et le secret le plus étanche. Il a fait ses premières armes, comme 
officier marinier et reporter de la Marine, à l’ECPA, aujourd’hui 
ECPAD, photographiant les hommes en première ligne. Puis 
après l’expérience militaire est venu le temps du reportage de 
guerre : Il y a peu de théâtres où Bernard Sidler ne soit allé en 
vingt ans, avec ou sans les forces françaises, précédant parfois 
les armées. Il a publié son travail dans les plus grands magazines 
français (Paris Match, le Figaro Magazine) et internationaux.�

Le COS, histoire des forces 
spéciales françaises
Walter Bruyère-Ostells

Perrin – Octobre 2022 – 400 pages – 24 euros

Le Commandement des opéra-
tions spéciales (COS) a été créé par 
un arrêté du ministre de la Défense 
Pierre Joxe, le 24 juin 1992. Basé à 
Paris, cet état-major interarmées 
est chargé de concevoir, planifier et 
conduire les opérations militaires 
des forces spéciales françaises. 
Walter Bruyère-Ostells en décrit la 
genèse et montre comment le COS 
s'organise et mène ses premières 
missions, gagnant notamment ses 

galons en 2003 en Afghanistan. L’ouvrage décrit le COS non 
seulement comme un laboratoire de nouveaux matériels ou 
de modalités d'action innovantes pour les armées, mais aussi 
comme un observatoire idéal pour appréhender les transfor-
mations de la guerre depuis trente ans. Il s'attache également à 
observer le COS dans la chaîne politico-militaire qui déclenche 
puis conduit les opérations. Professeur d'histoire contempo-
raine à Sciences Po Aix et directeur scientifique du Service histo-
rique de la Défense, Walter Bruyère-Ostells a notamment publié 
Dans l'ombre de Bob Denard. Les mercenaires français de 1960 à 
1989, Les Volontaires armés : ces Français qui ont combattu pour 
une cause étrangère depuis 1945. Il porte également un projet de 
chaire de recherche sur le renseignement à Sciences Po Aix.�

Forces spéciales
Collectif

La Martinière (avec le Musée de l’Armée) 
novembre 2022 – 320 pages – 35 euros

À l’occasion du trentième anni-
versaire du Commandement des 
opérations spéciales (COS), le ca-
talogue de l’exposition « Forces 
spéciales » du musée de l’Armée 
aux Invalides nous invite à dé-
couvrir ces unités d’élite. Il retrace 
l’évolution de leur intervention de 
la fin du XIXe siècle à nos jours. Il 
présente les textes d’éminents spé-
cialistes issus de la recherche et du 

monde militaire, et donne la parole à plus d’une soixantaine 
d’officiers généraux, d’équipiers d’hier et d’aujourd’hui et de 
membres de leurs familles. Abondamment illustré de photo-
graphies de terrain, d’objets inédits d’une très grande diver-
sité et d’un carnet de dessins d’un ancien équipier des forces 
spéciales, cet ouvrage de référence est enrichi d’un portfolio 
inédit du photographe Édouard Elias.�

Soldat de l’ombre, au cœur 
des Forces spéciales
Général Christophe Gomart avec Jean Guisnel

Harper Collins – Septembre 2021 – 384 pages

Pour la première fois, un général 
raconte ses trente-cinq années de 
guerres de l’ombre. En homme 
d’action et de réflexion, l’ancien 
commandant des forces spéciales 
nous fait vivre les prises de dé-
cisions politiques autant que les 
opérations de terrain. Il retrace 
aussi cette part de notre histoire 
où, parfois, vérité et gloire ne font 
pas bon ménage, interrogeant au 
passage et sans langue de bois, 
le rôle de la France comme gen-

darme du monde. Le général Christophe Gomart a commandé 
le 13e régiment de dragons parachutistes avant de prendre 
le commandement du COS en 2011. Il a ensuite été directeur 
du renseignement militaire. Jean Guisnel qui a longtemps tra-
vaillé à Libération puis au Point est spécialiste des questions 
de défense et du renseignement. Il est l’auteur de plus d’une 
vingtaine d’ouvrages.�
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Et aussi : LES GUERRIERS SANS NOM  
de Jean-Christophe Notin (Points – Février 2022 – 432 pages)

73
MARINE & OCEANS - MARS 2023

LIVRES

Quels ont été les moments les plus compliqués, et les plus 
forts, pour ces prises de vues ?

Les moments les plus forts étaient aussi les plus compli-
qués. Je pense d'abord à un assaut de contre-terrorisme, dit 
« de vive force », où les hommes, à l'entraînement, devaient 
grimper à bord du porte-hélicoptères amphibie Dixmude, 
en pleine nuit, dans des conditions très dangereuses avec 
le risque d’un accident mortel. Je réalisais les prises de vue 
alors que nous n'y voyions rien et que nous nous prenions 
des paquets de mer dans l’embarcation rapide. Les prises de 
vues sous-marines de l’entraînement, dans des conditions 
très difficiles, des binômes de nageurs de combat ont aussi 
été compliquées à réaliser.

Que diriez-vous à un jeune qui serait tenté de rejoindre les 
Forces spéciales de la Marine ?

Je suis étonné par l'attrait que j'ai pu percevoir chez beaucoup 
de jeunes pour les Forces spéciales et pour les commandos à 
l’occasion d’une immersion avec les mousses de la Marine na-
tionale. Je dirais à un jeune attiré par ces unités de croire en ses 
rêves. L'image projetée par cet univers est la même que celle 
de l’aéronautique navale et des pilotes de chasse qui doivent 
également avoir des qualités physiques et intellectuelles hors 
du commun, mais tout cela se travaille et, à force de volonté 
et de détermination, l'on peut arriver à tout. En tant que chef 
d'entreprise, pour un recrutement, je signerais en blanc pour 
95 % des profils que j'ai rencontrés dans les Forces spéciales et 
que la Marine sait si bien façonner. �

Quelles principales impressions gardez-vous de votre col-
laboration avec les commandos Marine ?

Je ne connaissais que les fusiliers marins et je faisais l'amal-
game entre eux, les commandos Marine et les Forces spéciales 
en général. Les commandos Marine forment un univers secret, 
opaque, avec ses codes, mais ce sont des marins avant tout. 
Je retiens que ces hommes ont d'abord le souci de servir leurs 
pairs, leur binôme. Ils ont aussi un haut sentiment patriotique et 
ne courent pas après la moindre des récompenses. Une citation 
d'aviateurs dit hard to be humble (difficile d’être humble). Après 
cette immersion dans leur milieu et notamment celui des na-
geurs de combat du commando Hubert, je dis des commandos 
Marine : difficile d’être humble mais ils le sont. Mes impressions 
sont celles que l'on découvre dans les romans, les films autour 
de l'univers des Forces spéciales. Ils n'en font jamais trop, s'en-
traînent énormément. L'idée qu'ils sont l'élite de l'élite n'est pas 
galvaudée : ils appartiennent à un corps d'élite qui se mérite.

Quelles qualités et aptitudes faut-il, selon vous, pour faire 
ce métier ?

Un physique d'acier, de la polyvalence : ils peuvent s'entraîner 
à prendre d'assaut de nuit un bateau et enchaîner quelques 
heures plus tard un entraînement de boxe. Je retiens aussi leur 
capacité à faire corps. Un profil trop calculateur ou individua-
liste ne pourra pas passer le couperet de la sélection. Ils sont 
rustiques mais ont également recours à la haute technologie, 
ce qui, associé à de nécessaires qualités intellectuelles (par 
exemple pour le renseignement), en fait des gens très complets.

« Ils appartiennent à un corps 
d'élite qui se mérite. »
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Propos recueillis par Bertrand de Lesquen

Ewan Lebourdais, photographe et Peintre officiel de la Marine, publie avec 
Jean-Louis Tremblais, grand reporter au Figaro Magazine, un magnifique 
ouvrage consacré aux nageurs de combat du commando Hubert dont 
quelques photos – et nous l’en remercions – illustrent l’ensemble que nous 
consacrons aux commandos Marine, et plus largement au Forces spé-
ciales, dans ce numéro.

FOCUS FORCES SPÉCIALES

Sélection proposée par Frédéric Fontaine
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LE SAVIEZ-VOUS ?

A Bassorah, dans le sud de l’Irak, deux yachts rappellent tous 
les jours aux Irakiens le souvenir de Saddam Hussein renversé 
il y a 20 ans par une invasion américaine. Le Al-Mansour (Le 
victorieux, en arabe) est couché sur le flanc. Après avoir été tou-
ché par les frappes américaines en mars 2003, le bateau de 120 
mètres de long a finalement pris l’eau. A quelques centaines 
de mètres, le Basrah Breeze (anciennement Ocean Breeze, ndlr), 
a, lui, été épargné. Amarré à un quai sur le mythique Chatt el-
Arab, fleuve où se mêlent les eaux du Tigre et de l’Euphrate, le 
premier yacht de l’ancien dictateur irakien (mort en 2006, ndlr) 
est en partie ouvert aux curieux depuis janvier.

LE TEMPS S’EST FIGÉ
A bord, dans un salon, un fauteuil de barbier attend le client. 
Dans la suite présidentielle aux tons crème et doré, un lit king 
size à baldaquin voisine avec des répliques de fauteuils XVIIIe. 
Dans les salles de bains, la robinetterie est en or. L’ancien pré-
sident qui a dirigé l’Irak d’une main de fer de 1979 à 2003, était 
connu pour son amour du luxe ostentatoire. Surprise :  il n’a 
jamais navigué sur le Basrah Breeze. Le luxueux bateau s’est 
aujourd’hui trouvé une nouvelle vocation : il est rattaché au 
centre de recherches en sciences maritimes de l’université de 
Bassorah. « Tous ceux qui viennent sont médusés par le luxe du 
yacht », reconnaît Sajjad Kadhim, enseignant au centre. Long 
de 82 mètres, conçu par un chantier naval danois, le navire  livré 
au dictateur en 1981 peut embarquer près de 30 passagers et 
un équipage de 35 personnes. Il compte 13 chambres, trois 
salles de réunion, une plateforme hélicoptère, sans oublier un 
couloir secret menant à un sous-marin… « pour s’enfuir en cas 
de danger », comme l’explique un panneau d’information. Crai-
gnant les répercussions de la guerre Iran-Irak durant la décen-
nie 1980, le dictateur l’avait cédé à la famille royale saoudienne, 
avant qu’il ne finisse en Jordanie, rappelle Sajjad Kadhim. En 
2008, alors amarré à Nice, en France (photo), le bateau s’était 
retrouvé au cœur d’une saga judiciaire. Les autorités irakiennes 
en revendiquaient la propriété après avoir découvert sa mise 
en vente pour près de 35 millions de dollars par une société 
basée aux Iles Caïman. Le gouvernement irakien avait finale-
ment obtenu gain de cause. Mais n’arrivant pas à le vendre, 
il avait finalement décidé, en 2009, de le rapatrier à Bassorah.

BOMBARDÉ À TROIS REPRISES
Le second yacht, le Al-Mansour, est lui toujours à moitié im-
mergé, sa carcasse rouillée dépassant des eaux du Chatt el-
Arab. Pesant plus de 7 000 tonnes, il a été construit en Finlande 
et a été livré en 1983 (ou 1984, ndlr). Il pouvait accueillir 32 pas-
sagers et un équipage de 65 personnes. Amarré dans le Golfe 
juste avant l’offensive de 2003, Saddam l’avait fait remonter le 
long du Chatt el-Arab « pour le protéger des bombardements 
des avions américains », raconte l’ingénieur maritime Ali Mo-
hamed. Sans succès. En mars 2003 « plusieurs raids ont été 
menés contre le yacht pendant plusieurs jours. Il a été bom-
bardé au moins à trois reprises, mais il n’a jamais coulé », ra-
conte Qahtan al-Obeid, autrefois responsable du Patrimoine à 
Bassorah. Sur des photos prises par l’AFP en 2003, on peut voir 
le Al-Mansour encore à flot, les étages supérieurs ravagés par 
un incendie provoqué par les bombardements (photo). Mais 
en juin 2003, le bateau gitait déjà dangereusement. Il a fina-
lement chaviré « quand les moteurs ont été volés. Cela a créé 
des brèches dans lesquelles l’eau s’est engouffrée, provoquant 
son basculement », explique Qahtan al-Obeid. Les autorités ira-
kiennes ont lancé une campagne pour dégager du Chatt-el-
Arab les épaves des plus petits bateaux. « Le Al-Mansour est un 
très grand bateau, il doit être découpé puis retiré », explique M. 
Obeid. « Ce sera coûteux et difficile ».�

Les yachts de Saddam Hussein

LES ENTREPRISES DE 
SOUVERAINETÉ ONT 
LEUR BANQUE D’AFFAIRES
L’équipe d’Invest Corporate Fin ance, banque d’aff aires 
indépendante, conseille les PME et ETI 
pour leurs opérations de haut de bilan : 
acquisitions, cessions, augmentations de capital.
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SOURCE AFP

Le premier 
yacht de 
Saddam 
Hussein, l'Ocean 
Breeze (devenu 
Basrah Breeze), 
à quai à Nice en 
2008, en partie 
ouvert aux 
visiteurs, en Irak, 
depuis janvier 
dernier.

Le Al-Mansour après les raids de la chasse américaine, avant son 
chavirage final.
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RELEVONS LES DÉFIS D’AVENIR
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